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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 30 août 1990 

Monsieur Pierre Paradis 
Ministre de l’Environnement 
3900, rue Marly, 6” étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

Monsieur le Ministre, 

J’ai bien l’honneur de vous présenter le rapport de la 
commission du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement portant 
sur le projet de création du lac Marchessault à Bromont. 

M. Yvon Dubé, membre du Bureau, a présidé cette 
commission. Il était secondé par MM. Guy Leclerc et André Thibault, 
tous deux nommés commissaires à cette fin par le conseil des ministres. 
Cette équipe était appuyée par les analystes Claude Leblanc et 
Pierre Auger. 

Selon la commission, le lac Marchessault serait 
environnementalement acceptable sous certaines conditions. Toutefois, 
la commission a rejeté le concept et les plans qui lui ont été soumis. 
Par conséquent, si les citoyens et la Ville de Bromont veulent obtenir la 
réalisation du lac Marchessault, une nouvelle étude d’impact devrait être 
réalisée en tenant compte du présent rapport. 

Veuillez accepter, Monsieur le Ministre, l’expression de 
mes sentiments distingués. 

Le président, 

/ 
Michel Dorais 

12, rue Sainte-Anne 
Québec 
(Québec) Gl R 3X2 
(418) 643.7447 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3860, 
Montréal (Québec) HlT 3X9 
(514) 873.7790 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences~putrliques 
sur l’environnement 

Québec, le 30 août 1990 

Monsieur Michel Dorais, président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
12, rue Sainte-Anne, 1” étage 
C!2~~x;Québec) 

Monsieur le Président, 

Il m’est agréable de vous présenter le rapport d’enquête 
et d’audience publique portant sur le projet de création du lac 
Marchessault à Bromont. 

La diversité professionnelle des membres de la 
commission a permis d’aborder l’enquête, l’audience publique et l’analyse 
du dossier dans une perspective élargie à la mesure d’un territoire à la 
fois urbain et champêtre. 

La commission était formée des commissaires Guy Leclerc 
et André Thibault, de la secrétaire-analyste Claude Leblanc, de l’analyste 
adjoint Pierre Auger et du soussigné. 

Selon la commission, l’idée de la création du lac 
Marchessault n’est pas mauvaise en soi, mais le projet tel que présenté 
est inacceptable à cause de son planning et de la mauvaise qualité des 
eaux. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de 
mes meilleurs sentiments. 

12. rue Sainte-Anne 
Québec 
(Quebec) GlP 3X2 
(418) 643.7447 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3860, 
Montréal (Qu&bec) HlT 3X9 
(514) 873.7790 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 4 avril 1990 

Monsieur Yvon Dubé, commissaire 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
12, ,rue Sainte-Anne - 1 er étage 
C$sPb;;dQuébec) 

Monsieur, 

Le ministre de l’Environnement, monsieur Pierre 
Paradis, a confié au Bureau d’audiences publiques sur I’environ- 
nement le mandat de tenir audience publique sur le projet d’un 
lac artificiel à Bromont, lez lac Marchessault, et ce, à compter 
du 30 avril 1990. 

Je vous confie, par la présente, la présidence de 
cette audience. Mme Claude Leblanc assumera les fonctions 
d’analyste. 

Quant aux décisions administratives relatives au 
dossier, nous en conviendrons conjointement. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’expression de 
mes sentiments distingués. 

Le président, 

MICHEL DORAIS 

C.C. - Mme Claude Leblanc 

12, rue Sainte-Anne 
Québec 
(Q&bec) GIR 3X2 
(418) 643.7447 

5199. rue Sherbrooke est 
bureau 3860. 
Montréal (Québec) HIT 3X9 
(514) 873.7790 





EN e Gouvernement 
m edu Québec 

Le ministre de l’Environnement 

Sainte-Foy, le 29 mars 1990 

Monsieur Michel Dorais 
Président 
BUREAU D'AUDIENCES PUBLIQUES 
SUR L'ENVIRONNEMENT 
12, rue Sainte-Anne 
z;6Rb;;2(Québec) 

Monsieur le président, 

En ma qualité de ministre de l'Environnement et en vertu des 
pouvoirs que me confère le troisième alinéa de l'article 31.3 
de la Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q., c. Q-Z), 
je donne mandat au Bureau d'audiences publiques sur 
l'environnement de tenir une audience publique relativement 
au projet d'un lac artificiel à Bromont, le lac Marches- 
seault, et de me faire rapport de ses constatations ainsi que 
de l'analyse qu'il en aura faite. 

Le mandat de l'audience débutera le 30 avril 1990. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l'expression de mes 
meilleurs sentiments. 

5199, rue Sherbrooke Est 
bureau 3860 
Montréal. Québec. HlT 3X9 
Té,. (514) W-8374 
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Cr&ion du lac Marchessault A Bromont 

CHAPITRE 1 

La présentation 
du dossier 

1.1 Le mandat 

Le 29 mars 1990, le ministre de l’Environnement, M. Pierre Paradis, 
confiait au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
le mandat de CC[...] tenir une audience publique relativement au projet 
d’un lac artificiel à Bromont, le lac Marchessault, et de me faire 
rapport de ses constatations ainsi que de l’analyse qu’il en aura 
faite.» 

Le mandat, donné en vertu de l’article 31.1 de la Loi SUT la qualité 
de l’environnement, a débuté le 30 avril 1990 et s’est terminé le 30 
août 1990. Le projet du lac Marchessault est assujetti à la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement en vertu 
des articles 2.a, 2.b et 2.c du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (Q-2, r.9) de la Loi sur la qualite de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2). 

1.2 La chronologie du dossier 

Le projet présenté par la ville de Bromont consiste à construire un 
lac à même la rivière Yamaska au milieu d’un espace bordé par 
l’autoroute des Cantons de l’Est (autoroute lO), le boulevard 
Bromont (sortie 78), la rue Shefford (route 241) et la rue Compton, 
à l’intérieur des limites de la municipalitk. La rivière serait détourke 
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de façon permanente sur une longueur d’environ deux kilomètres et 
le lac, d’une superficie de 630 000 m’, offrirait plus de trois kilomè- 
tres de berges aménagées. La vocation du site serait principalement 
récréo-touristique et la réalisation du projet s’échelonnerait sur deux 
ans. Dans l’étude d’impact de 1987, le coût de construction est 
estimé à environ 6 millions de dollars et il a été réévalué à quelque 
9 millions de dollars par le promoteur, lors de l’audience publique. 

Les differentes étapes du dossier, du dépôt de l’avis de projet de la 
ville de Bromont jusqu’à l’audience publique, se sont déroulées 
comme suit : 

1” mars 1985 

24 janvier 1986 

8 octobre 1986 

avril-mai 1987 

30 juillet 1987 

‘23 décembre 1987 

janvier à mars 1988 

Réception par la Direction des évaluations 
environnementales (DEE) du ministère de 
l’Environnement du Québec (MENVIQ) de 
l’avis de projet «Lac artificiel, lac 
Marchessault» dans lequel le promoteur 
dkrit brièvement son projet. 

Transmission de la directive du Ministre qui 
indique la nature, la portée et l’étendue de 
l’étude d’impact sur l’environnement que 
doit réaliser le promoteur. 

Dépôt auprès du MBNVIQ de la version 
préliminaire de l’étude d’impact. 

Consultation interministérielle sur la receva- 
bilite de la version préliminaire de l’étude 
d’impact. 

Envoi à Ville de Bromont des questions à 
répondre pour compléter la version prélimi- 
naire de son étude d’impact (1” série de 
questions). 

Dépôt de la version finale de l’étude d’im- 
pact auprès du Ministre. 

Consultation interministérielle sur la receva- 
bilité de la version finale de l’étude 
d’impact. 
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16 mai 1988 Envoi à Ville de Bromont des questions à 
répondre pour compléter la version finale de 
son étude d’impact (2” série de questions). 

23 juin 1988 Réponses du promoteur aux questions du 
MENVIQ : addenda à l’étude d’impact. 

28 juillet 1988 Avis de la IDEE qui juge recevable l’étude 
d’impact. 

8 septembre au 
10 décembre 1988 

Période d’information tenue par le BAPE et 
au cours de laquelle l’étude d’impact est 
rendue publique. C’est au cours de cette 
période que des personnes ou org+smes 
peuvent demander la tenue d’une audience 
publique sur le projet. La période statutaire 
de 45 jours a exceptionnellement éti prolon- 
gée pour que la ville de Bromont puisse 
satisfaire à l’exigence du règlement qui 
demande au promoteur de publier un avis 
dans les journaux, concernant la période 
d’information publique sur son projet. 

16 octobre 1988 Le Comité des citoyens de Bromont 
demande la tenue d’une audience publique 
pour les motifs suivants : avis réglemen- 
taires non publiés, manque d’information Sur 
le projet, contradictions importantes sur des 
éléments essentiels du projet, inacceptabilité 
de certains éléments tels le camionnage et le 
remplissage et, enfin, les avantages ~qu’un 
groupe d’intérêts particuliers retirerait du 
projet par rapport à ceux dont bénéficierait 
l’ensemble de la population. 

16 octobre 1988 M. Robert Norton, citoyen de Bromont, 
demande la tenue d’une -audience publique 
pour les raisans suivantes : l’intervention 
souhaitable des groupes concernés, 
l’inexactitude de certaines informations ou la 
désuétude de certaines données, l’impact sur 
la prise d’eau et la qualité de vie des 
citoyens de Bromont, ainsi que le brait et le 
camionnage dans la ville. 
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2 octobre 1989 Résolution de la ville de Bromont de 
demander au ministre de l’Environnement 
les dates prévues pour l’audience publique et 
les exigences auxquelles elle doit se soumet- 
tre lors de la tenue de cette audience. 

29 mars 1990 Mandat donné au BAPE pour tenir une 
audience publique sur le projet à partir du 
30 avril 1990. 

1.3 La commission 

À la suite du mandat confié au BAPE de tenir une audience publi- 
que sur le projet, M. Michel Dorais, président du Bureau, confiait à 
M. Yvon Dubé, commissaire au BAPE, la présidence de la commis- 
sion. Deux autres commissaires ont été affectés à cette commission, 
so$ M. Guy Leclerc, professeur au département de génie civil de 
I’Bcole polytechnique de Montréal, et M. André Thibault, directeur 
du Bureau de liaison Université-Milieu de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières. Ils furent nommés commissaires par décret gouver- 
nemental. Mme Claude Leblanc, analyste au BAPE, a été nommée 
secrétaire-analyste pour cette commission et M. Pierre Auger, éga- 
lement analyste au BAPE, a agi à titre d’analyste adjoint. 

1.4 L’audience publique 

La première partie de l’audience publique, au cours de laquelle la 
commission et les participants questionnent le promoteur sur son 
projet, s’est déroulée les l”, 2 et 3 mai 1990, au Château Bromont, à 
Bromont. Pour répondre aux différentes questions du public et de la 
commission sur son projet, le promoteur était représenté par M. 
Pierre Bellefleur, marre de la ville de Bromont. M. Bellefleur était 
accompagné de M. Richard Brosseau, directeur général de la ville de 
Bromont, de M. Richard Labonté, conseiller à la ville de Bromont, 
de M. Marc Perrault, de la fin-me Daniel Arbour et associés, ainsi 
que de Mme Renée Beaulne et M. Pierre Morin, tous deux de la 
fiie Enviraqua, autrefois la fume Réal D’Anjou et associés qui a 
réalisé l’étude d’impact sur le projet. 

Afin d’éclairer le public et la commission sur certains points par- 
ticuliers, plusieurs ministères ont été invités à participer à cette 
première parue de l’audience. La participation des experts suivants 
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fut très utile à tous : du ministère de l’Environnement, MM. Cilles 
Brunet, Pierre Bilodeau et Roger Poulin ainsi que Mme Danielle 
Thomassin; du ministère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche, 
MM. Jean Renaud, Jean Hubert et Pierre Demers; du ministère du 
Tourisme, M. Jean-François Demers; du ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation, M$I. Michel Boisclair et Roger 
Chicoine; et, enfin, du ministère de 1’Energie et des Ressources, M. 
Michel Bélanger. 

La deuxième partie de l’audience publique est celle au cours de 
laquelle les personnes ou organismes désireux de faire connaître leurs 
opinions sont invités à venir les présenter à la commission. Les 
séances se sont déroulées à l’auberge Au Vieux Manoir, à Bromont, 
les 5 et 6 juin 1990. Six personnes ont présenté des mémoires à titre 
individuel et trois groupes, des mémoires collectifs. La liste des 
participants à l’audience, la liste des documents déposés de même 
que la liste des mémoires soumis à la commission sont présentées 
aux annexes 1, 2 et 3 respectivement. 

1.5 La notion d’environnement 

Dans le cadre des mandats qu’il reçoit et conformément aux objectifs 
généraux indiqués par la Loi, le BAPE doit appuyer sa réflexion et 
ses interventions sur une définition reconnue du mot 
ENVIRONNEMENT. Or, la Loi et les règlements reconnaissent la 
notion d’environnement comme étant non limitative. 

Ainsi, la Loi, au paragraphe 4 de l’article 1, définit l’environnement 
comme étant, entre autres, «[...] le milieu ambiant avec lequel les 
espèces’ vivantes entretiennent des relations dynamiques». Au paragra- 
phe b) de l’article 31.9, la Loi permet de réglementer les paramètres 
d’une étude d’impact sur l’environnement en prenant en considération 
l’impact d’un projet, non seulement sur la nature et les milieux 
biophysiques et sous-marins, mais aussi sur les communautés 
humaines, l’équilibre des écosystèmes, les sites archéologiques et 
historiques et les biens culturels. De même, la Loi prévoit la prohibi- 
tion de l’émission, du dépôt, du dégagement ou du rejet de tout 
contaminant 
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ut...] dont la présence dans l’environnement [...] est sus- 
ceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécuri- 
té, au bien-être ou au confort de l’être humain, de causer 
du dommage ou de porter autrement préjudice à la qualité 
du sol, à la végétation, à la faune ou aux biens.» 
(L.R.Q., c. Q-2, art. 29 

Reconnaissant la nature globale de l’environnement, le législateur 
indique ainsi le champ d’activité du BAPE. Le Bureau et les com- 
missions qu’il forme participent à la promotion de cette conception 
globale de l’environnement comme milieu de vie. La Santé~ des êtres 
humains, le respect de la vie et la protection des écosystèmes sous- 
tendent la philosophie du BAPE et sa raison d’être. 
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CHAPITRE 2 

La description 
du projet 

2.1 Les objectifs généraux 

Le lac Marchessault est un projet qui se situe à Bromont, au sud de 
Montréal, le long de l’autoroute des Cantons de l’Est (voir figure 2.1). 
Il serait construit à même la rivière Yamaska. Dans la tête du bassin 
hydrographique de cette rivière, les branches sud, centre et nord se 
rejoignent à Farnham. C’est sur la branche centrale que se situe le 
projet, en aval du lac Brome. La’ commission a retenu le nom de 
Yamaska pour ce que le promoteur appelle la Yamaska centre. 

L’idée de créer un lac artificiel sur les basses terres, de la rivière 
Yamaska à Bromont remonte à la fin des années ,60. Un bref historique 
du projet a été préparé par la municipalité de Bromont (voir Annexe 4). 
Le 1” juin 1970, le maire de Bromont, M. Germain Désourdy, écrivait 
à M. Luc Marchessault, dernier maire de West Shefford, qui fait 
maintenant Partie~ de Bromont, pour lui demander de céder à la Ville 
un terrain situé en bordure du chemin reliant Bromont à l’autoroute des 
Cantons de l’Est. En guise de <econnaissance, la municipalité s’enga- 
geait à donner au futur lac le nom de Marchessault. 

En 1973, les plans d’un lac étaient déjà préparés et la ville de Bromont 
adoptait, au début de 1974, un règlement l’autorisant à acquérir 
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les terrains nécessaires à l’aménagement du lac en question puis, à la 
fin de la même année, elle adoptait un autre règlement pour lui 
permettre de procéder aux travaux préliminaires sur le site : déboise- 
ment, essouchage, etc. 

De la même manière, en 1976, la ,Ville faisait préparer des plans et 
devis pour la construction d’un barrage-réservoir qui permettrait, à la 
fois, de faire face aux sécheresses et, surtout, de répondre aux besoins 
industriels, domiciliaires, commerciaux et touristiques. On jugeait, à 
cette époque, que le développement industriel de Bromont rendait 
indispensable la création d’une telle réserve d’eau : c’est dans cette 
optique que le projet était présenté alors dans les demandes de 
subventions dont il a fait l’objet. 

Finalement, en 1985, la ville de Bromont a officiellement déposé au 
ministère de l’Environnement la demande d’autorisation pour le projet 
qui fait l’objet du présent rapport d’enquête et d’audience publique. 
Entre-temps, les objectifs ont évolué, s’orientant davantage en fonction 
d’une vocation récréo-tonristique, incluant la baignade, les sports 
nautiques, les randonnées pédestres, le pique-nique, l’observation de la 
nature, etc. : 

À l’origine, les dirigeants de la ville voulaient surtout ce 
lac pour constituer un réservoir d’eau permettant de 
garantir pour les années à venir l’approvisionnement en 
eau industrielle [...]. 

Au cours des ans, la vocation récréo-touristique de Bromont 
s’affîrmant, ils ont pressenti I’impact touristique que 
pourrait avoir ce lac [...]. 

C’est donc ainsi que le projet du lac Marchessault fut 
présenté en 1985 au ministère de l’Environnement : un lac 
à volet 70 % touristique et 30 % industriel. 

[...] l’analyse de gestion de la vocation double de ce projet 
de lac a révélé l’incompatibilité de ces usages; 

[...] les autorités municipales ont convenu de la vocation 
strictement récréative du lac [...]. 
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Le projet de création du lac Marchessault a donc pour 
obiectif premier d’assurer la vocation récréo-touristique 
quatre-saisons de la ville de Bromont en uermettant 
d’assurer la baignade et les suorts aauatiaues. 
(Étude d’impact, p. I-15, 1-16) 

La justification du projet est analysée au chapitre suivant mais il est 
bon de signaler ici que le promoteur n’a pas oublié que : 

[A.] à long terme, que ce soit dans quinze, vingt ans, il y 
aura problablement besoin, si vous voulez, d’un peu de 
cette eau-là pour les besoins de la ville, mais la priorité, 
c’est pour le citoyen et le récréo-touristique. 
(M. Pierre Bellefleur, transcription du 1~” mai 1990, p. 72) 

La commission souligne immédiatement le fait que la rivière 
Yamaska, dans son ensemble, est une rivière très polluée. Cela pose 
des problèmes multiples et évidents pour la création du lac 
Marchessault, comme nous le verrons tout au cours des chapitres 
suivants, même si ce lac apparaît dans le plan d’aménagement de la 
M.R.C. Haute-Yamaska (voir figure 2.2). En effet, à titre d’exemple, 
le 9 août 1990, au moment où la substance et la structure du présent 
rapport prenaient forme, le maire de Bromont, M. Pierre Bellefleur, 
adressait une lettre à la commission, disant essentiellement que le 
dossier du lac Marchessault était «remisé aux archives tant que le 
problème de la qualité de l’eau de la Yamaska centre ne sera pas 
réglé [...]» (voir Annexe 5). Cette lettre fait maintenant partie du 
dossier mais elle n’a pas modifié l’analyse du projet ni le jugement 
des commissaires. 

2.2 Les variantes étudiées 

Le site choisi par le promoteur pour la réalisation de son projet se 
situe entre l’autoroute 10, le boulevard Bromont, la rue Shefford et 
la rue Compton, sur les terrains qu’il possède, soit environ les deux 
tiers de la superficie de ce secteur. 

Pour les fins de l’étude d’impact de son projet, le promoteur a 
considéré cinq variantes : quatre d’entre elles impliquaient effective- 
ment la création d’un lac et une cinquième consistait à aménager la 
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rivière sans créer de plan d’eau additionnel. On trouvera au tableau 
2.1 les principales caractéristiques des variantes et, à la figure 2.3, des 
croquis les illustrant. 

La première variante, élaborée dès 1976, correspond davantage à la 
création d’un réservoir en maximisant le volume et l’étendue du plan 
d’eau grâce à la constructioti d’un barrage dans le lit,de la riviére. 

La superficie du lac artificiel atteindrait 1 236 000 m* et couvrirait 
92 % des terrains destinés à la réalisation du projet. Quant aux berges, 
elles seraient constitu+s à 90 % par des digues d’une «forme géométn- 
que peu attrayante» (Etude d’impact, p. 3-5). 

La variante 2, qui est la variante retenue par le promoteur, consiste à 
dériver la rivière par un canal qui passerait à l’ouest du futur lac et 
630 000 m* seraient mis en eau là où la rivière dessine actuellement 
une série de méandres. Cette option laisserait ,50 % de l’ensemble du 
site libre pour les aménagements connexes (Etude d’impact, p. 3.1). 
Seul l’exutoire nécessiterait l’érection de digues puisque l’ensemble du 
lac et de ses berges pourrait se réaliser par déblai-remblai. Le lac serait 
alimenté à la fois par la rivière Yamaska et par le ruisseau Shefford. 

La variante 3, pour sa part, consiste à construire un canal de dérivation 
à l’est de l’éventuel lac artificiel et à inonder 700 000 m2 de territoire, 
ce qui laisse 43 % du site en espace non inondé. Les deux tiers 
environ du périmètre seraient formés de digues et l’eau proviendrait en 
totalité de la rivière Yamaska. 

Quant à la variante 4, elle conserverait’ à la rivière son lit actuel et le 
lac serait véritablement construit en dérivation à l’aide de digues qui 
formeraient, les deux tiers des berges. La superficie inondée serait de 
l’ordre de 360 000 m’, ce qui représente 59 % de la superficie destinée 
à l’ensemble du projet. 

Finalement, la variante 5 consiste à aménager les rives de la rivière 
sans créer de lac mais cette option «ne répond pas à l’objectif du projet 
de compléter le potentiel récréo-touristique en période estivale» (Etude 
d’impact, p. 3-8) parce qu’elle ne fournit pas de plan d’eau pour la 
baignade et autres usages prévus. 
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Tableau 2.1 

SYNTHÈSE DES CARACTÉRISTIQUES PHYSIQUES 
DES VARIANTES 1, 2, 3, 4 ET 5 

(Tiré de l’étude d’impact) 

Superficie 
Cm’) 

“ohme du lac 
(4 

1 600 1 300 

1 000 6W 

1 236 oc0 630 CO0 

92 % 50 % 

4 200 000 1 890 003 

1 200 3 750 

3 500 

3.4 3.0 

650 000 1 660 003 2 630 OW 

4 430 ow 6 160003 1, 350 cm 

1 500 

750 

700 CO0 

51 % 

2 100 003 

3 750 

2 200 

3.0 

2 330 003 

1 200 

250 

360 WI 

59 90 

1 044 ow 

3 000 

1900 

3,O 

1 800 003 

1 470 oc0 

7 980 003 

. . . . 

. . . . 

33 % 

_... 

2 200 

. . . . 

1.4 

. . . . 

NA 
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L’étude du tableau 2.1 suscite quelques interrogations. Par exemple, 
bien que la superficie inondée pour les variantes 2 et 3 soit rela- 
tivement semblable, il est écrit dans l’étude d’impact (p. 3-5 et 3-7) 
que l’espace disponible pour les aménagements périphériques est 
d’environ 700 000 mz pour la variante 2 et de 250 000 mz seulement 
pour la variante 3. L’espace occupé par les digues dans la variante 3 
pourrait difficilement expliquer ces différences. Dans le cas de la 
variante 4, l’espace conservé de part et. d’autre de la rivière pourrait 
expliquer la superficie disponible pour les aménagements, soit 
250 000 m*, tel que présente dans l’étude d’impact. La réutilisation 
des matériaux d’excavation sur le site, pour la variante 2, explique 
que seulement 72 000 m3 (terre végétale et rebuts de surface) aient 
été considérés, à l’origine, comme rebuts. 

De même, comment exphquer les données fournies en regard du 
périmètre du lac, le lac le plus grand offrant le périmètre le plus 
petit, la présence de digues ne semblant pas expliquer ces valeurs ? 

2.3 La variante 2 

Selon le promoteur, c’est la variante 2 qui répond le mieux aux 
objectifs du projet, soit la récréation, le tourisme, la mise en valeur 
du site et de la ville et, accessoirement, une réserve d’eau, pour 
lesquels les impacts environnementaux lui semblent acceptables. 

De forme oblongue, le lac artificiel qui résulterait de la réalisation de 
la variante 2 aurait quelque 1 300 m dans son axe nord-sud et 
600 m dans son axe est-ouest. La superficie du lac serait de 63 
hectares. Les quelque 1,9 million de rn’ d’eau qui y seraient retenus 
couvriraient environ 50 % du site que la Ville entend consacrer à ce 
projet qui créerait, par ailleurs, 3,75 kilomètres de berges où seraient 
aménagés des sentiers pédestres, des aires de pique-nique et des 
endroits de repos. Les figures 2.4 et 2.5 illustrent l’emplacement où 
se situe le projet. Bien que des terrains privés jouxtent le périmètre 
du lac (le tiers de la superficie globale du quadrilatère est propriété 
privée), la Ville prévoit les acquisitions nécessaires pour que tout le 
pourtour immédiat du lac soit terre publique à la disposition de tous 
les citoyens pour l’exercice d’activités prévues et autorisées par la 
municipalité. 
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Sa construction consisterait essentiellement en un déblai-remblai de 
quelque 1 660 000 m3 de matériaux meubles et, contrairement à ce 
que l’étude d’impact prévoyait, le matériel déblayé, aussi bien la 
terre végétale que le sol minéral, sauf le bois et autres végétaux, 
serait réutilisé sur place pour réaliser les aménagements du site. Il y 
aurait du camionnage pour transporter hors du site les arbres et 
débris végétaux et pour y apporter du sable afin de construire les 
plages. 

Le remplissage du lac se ferait par gravité, à la fois par le ruisseau 
Shefford et la rivière Yamaska sur une période cumulative d’un 
mois, en dehors de la période de crue printanière. Un bassin de 
sédimentation conçu pour capter les matières décantables permettrait 
d’en limiter l’apport dans le lac. Ce bassin. devrait toutefois être vidé 
régulièrement. Le niveau du lac serait contrôlé par les trois conduites 
à l’exutoire, qui seraient munies de vannes. 

Un programme de suivi environnemental pour les cinq ~Premières 
années est prévu de manière à réagir à une éventuelle détérioration 
de la qualité de l’eau, mais aucun scénario précis n’a été, élaboré à 
cet égard. 

Quant au canal de dérivation permanente de la rivière, de quelque 
deux kilomètres de longueur, il serait construit de manière à recréer 
un habitat convenable pour la faune ichthyenne. De forme trapézoï- 
dale, à deux niveaux, de substrat rocailleux, il aurait 13 m de largeur 
sur la plus grande partie de son parcours. Outre les aménagements 
paysagers, les aménagements périphériques comprendraient une plage 
pour 3 000 personnes (Etude d’impact, p. l-33), une aire de pique- 
nique, un sentier pédestre riverain de près de trois kilomètres, une 
aire de stationnement pouvant accommoder un millier d’automobiles, 
une rampe de mise à l’eau, un poste d’accueil et les infrastructures 
nécessaires pour l’eau potable et les toilettes. 

2.4 Le coût et le mode de financement 

L’étude d’impact évalue le coût de construction à environ 6 mil- 
lions de dollars. L’audience publique a cependant permis d’actualiser 
cette estimation et d’apporter quelques éléments nouveaux à cet 
égard : 
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«Le coût de construction est maintenant évalué à neuf 
millions de dollars [...], ce qui représenterait aujourd’hui 
un coût d’environ trente cents de taxe par année [...] du 
cent dollars d’évaluation. 

[...] l’entretien du lac Cot&era environ cent mille dollars 
par année, ce qui équivaut à deux sous environ du cent 
dollars d’évaluation.» 

: (M. Pierre Bellefleur, transcription du 1” mai 1990, p. 40) 

«Dans l’étude d’impact, il est prévu de défrayer le coût de 
construction en partie à l’aide de subventions [...]. Par 
contre, dans le contexte actuel, nous croyons qu’il vaut 
mieux penser à la réalisation du lac selon nos propres 
moyens jïnanciers.» 
(M. Pierre Bellefleur, transcription du 2 mai 1990, p. 12, 
13) 

Le financement de la construction du lac sans augmentation du taux 
de la taxe foncière reposerait essentiellement sur l’hypothèse d’une 
augmentation suffisante du rôle d’évaluation pour que la Ville puisse 
garder une marge de manoeuvre permettant de financer les autres 
aspects de son développement. 

c[...] à part, comme je vous disais tout à l’heure, de l’éva- 
luation normale qui nous arrive à tous les ans d’une 
vingtaine de millions, à l’exception des industries, juste ça 
représente un montant de quatre-vingt-quinze millions, qui 
couvre amplement le coût de jïnancement du lac Marches- 
sault et de son entretien.» 
(M. Pierre Bellefleur, transcription du 1” mai 1990, p. 43) 

De plus, selon le promoteur, l’entretien du lac pourrait s’autofinancer 
partiellement par une tarification à l’entrée du site. 

Ce dernier point et certains autres aspects de la construction et de 
l’exploitation de ce lac sont demeurés vagues ou ont été escamotés 
par le promoteur. Il ne s’agit pas toujours de questions mineures ou 
secondaires comme nous ,le verrons au cours de notre analyse. 
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CHAPITRE 3 

La problématique 

3.1 Les éléments d’une problématique 

La détermination de l’acceptabilité d’un projet du point de vue 
environnemental, tel que défini à la section 1.5 du présent rapport, 
suppose un examen de plusieurs facteurs décrits à la figure 3.1. En 
premier, l’analyse et l’évaluation portent sur la raison d’être du projet. 
Sa justification est définie par l’importance des besoins qu’il veut 
satisfaire et les objectifs qu’il poursuit. Cette analyse permet de 
déterminer si le degré d’utilité du projet peut rendre acceptable quelque 
impact. Ensuite, l’examen de la nature du projet indique s’il peut 
atteindre ses objectifs et répondre aux besoins qui le justifient. Enfin, 
sont évalués les divers impacts environnementaux du projet (biophy- 
siques, sociaux, financiers...). 

Le législateur a défmi des lois et des règles précises pour juger des 
projets à incidences environnementales et a prévu l’éventualité de 
l’examen de certains projets par le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement. Dans l’état actuel de notre évolution sociale et 
technique et du cadre législatif, toutes les décisions ne peuvent être 
prises de façon automatique. Dans le cas d’un examen public par le 
BAPE, la commission formée pour analyser le projet considère 
l’équilibre entre les besoins ou les justifications et les impacts 
environnementaux, le tout largement influencé par les résultats de 
l’examen avec le public. La figure 3.2 schématise comment s’apprécie 
cet équilibre. Plus un projet est justifié, plus ses impacts environnemen- 
taux peuvent apparaître socialement acceptables à l’intérieur d’un 
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FIGURE 3.1 DIMENSIONS DE L’ANALYSE D’UN PROJET 

FIGURE 3.2 SCHÉMA CONCEPTUEL POUR L’ÉVALUATION 
DE L’ACCEPTABILlTÉ D’UN PROJET À 
INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES 
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corridor qui tend toutefois à se rétrécir, la société refusant de plus en 
plus les impacts négatifs d’un projet malgré de fortes justifications. 

Voila pourquoi l’examen des arguments de justification et des besoins 
qui sous-tendent un projet revêt une grande importance pour orienter la 
décision d’une commission. Voila aussi le pourquoi de l’identification 
des impacts et de leur appréciation à la lumière des résultats de la 
démarche ouverte que constituent l’enquête, l’audience publique et 
l’analyse d’une commission du BAF’E. 

3.2 La problématique du projet du lac Marchessault 

Dans le cas du projet du lac Marchessault, l’étude d’impact et 
l’audience publique ont attiré l’attention de la commission, autant que 
celle des participants, sur un certain nombre de facteurs apparaissant 
à la figure 3.3. Voici donc une brève présentation des enjeux qui sont 
apparus à la suite de l’audience publique et de l’analyse de la commis- 
sion. Ils seront discutés en détail au prochain chapitre. 

FIGURE 3.3 DIMENSIONS DE L’ANALYSE DU PROJET 
DU LAC MARCHESSAULT 

. . mah6mbmd’uwzsmztinndelaYamaxl-a 
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Au plan de sa justification, le projet de création d’un lac sur le lit de 
la rivière Yamaska répond à un choix stratégique de développement 
récréo-touristique de la ville de Bromont. En plus de l’étude habituelle 
des besoins qui justifient ce projet, il importe ici de regarder l’équilibre 
des fonctions résidentielle et touristique auquel est confrontée Bromont, 
cette ville qui fait sa marque de commerce de l’harmonie entre les 
fonctions industrielle, résidentielle et touristique. Dans quelle mesure le 
projet du lac Marchessault permet-il de maintenir cette harmonie ? 
Comment l’activité touristique qui en découlerait influencerait-elle la 
fonction résidentielle ? S’il y avait bris d’harmonie, il faudrait conclure 
à un impact environnemcntal négatif puisque .Bromont se définit par ce 
juste équilibre. 

Le projet constituant un choix stratégique de développement, il importe 
aussi d’évaluer dans quelle mesure il permet, dans sa nature actuelle, 
d’atteindre ses objectifs récréo-touristiques. 

Par ailleurs, trois dimensions importantes touchant la nature même du 
projet sont apparues au cœur de la probl6matique du lac Marchessault : 
les coûts et leur financement, la qualité de l’eau du lac et la qualité 
de l’ensemble du site. Dans le premier cas, il s’agit d’apprécier l’impact 
du financement du projet sur les contribuables et sur la capacité même 
de la Ville d’assumer la poursuite de son développement. L’audience 
a suscité de multiples questions sur la qualité de l’eau, ce qui est 
d’autant plus important que le lac projeté est principalement voué à la 
baignade. En corrolaire à cette question vient celle des méthodes de 
traitement de l’eau et leurs effets environnementaux ou financiers. 
Quelles seraient également la qualité de l’ensemble du site et des 
activités qui s’y dérouleront ? Les clientèles visées sont-elles 
compatibles, de même que les activités envisagées ? 

Au plan des impacts, le projet détruit une section en méandres de la 
rivière Yamaska et sa plaine inondable et aménage un lac avec un canal 
de dérivation. Quel est l’impact d’un tel bouleversement sur cette 
section de la rivière, sur la plaine inondable et sur la faune et la flore ? 
Puisqu’il s’agit d’une rivière, il faut aussi chercher à connaî@e les 
impacts du projet en amont, où la source d’eau principale (lac Brome) 
est proche (environ 1.5 km), et les impacts en aval où s’écoulent les 
eaux dont le parcours et la qualité pourraient être modifiés et où se 
situe, entre autres, à quelques kilomètres, la prise d’eau de Bromont. 
Quels seraient les impacts de la création d’un tel lac sur les résidants 
et les touristes qui fréquenteront le site et ses environs ? 
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Voilà posées les principales questions qui servent de toile de fond à 
l’évaluation du projet de la ville de Bromont qui entend aménager le 
lac Marchessault près du centre-ville et de la voie d’entrée touristique 
principale de la ville de Bromont. 

3.3 L’éclairage des lois, règlements et politiques 

Le projet du,lac Marchessault prévoit une modification importante du 
milieu biophysique. Il doit être étudié à la lumiere des lois existantes, 
des règlements et politiques en vigueur, ainsi qu’en regard des direc- 
tives qui peuvent s’appliquer dans les circonstances. Un examen rapide 
de l’essence des plus pertinents de ces textes devrait préciser le 
contexte et l’esprit dans lesquels le projet doit être apprécié. 

3.3.1 Le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur 
l’environnement 

Le Règlement sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environne- 
ment (L.R.Q., c. Q-2, r.9) assujettit nommément la dérivation d’une 
rivière à la procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement prévue dans la Loi sur la qualité de l’environnement 
(L.R.Q., c. Q-2). De plus, la construction d’une digue ou d’un barrage 
destiné à créer un réservoir d’une superficie supérieure à 50 000 m2 y 
est également assujetti de façon automatique. Dans le cas présent, 
l’option retenue par le promoteur amènerait la création d’un lac de 
quelque 630 000 m*. 

Sans pour autant préjuger de leur acceptabilité environnementale, 
l’assujettissement automatique des projets de ce genre laisse tout de. 
même présumer que le législateur a considéré qu’ils sont susceptibles 
de provoquer des impacts importants sur le milieu, et qu’ils méritent 
d’être analysés en profondeur. 

3.3.2 La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables 

Afin de concrétiser sa volonté d’accorder une protection adéquate et 
minimale aux milieux riverains, le gouvernement du Québec a adopté 
une politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables. Le préambule de cette politique reconnaît le caractère 
essentiel de ces milieux pour la survie des lacs et des cours d’eau. 
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La politique en question présente des objectifs différents selon qu’il 
s’agisse de milieux urbains et de villégiature, de milieux forestiers ou 
de milieux agricoles. Dans le cas present, en milieu urbain et de villé- 
giature, les grands objectifs de la politique sont les suivants : 

- prévenir la dégradation des rives, du littoral et des 
plaines inondables et assurer la conservation ,de nos 
lacs et cours d’eau; 

- accorder à tous les lacs et cours d’eau une protection 
minimale adéquate; 

- mettre .à la disposition des municipalités un cadre 
d’orientation qui leur permette de formuler des normes 
qui accordent une protection eficace. 
(Décret 1980-87, 22 décembre 1987) 

Cette politique n’a donc pas pour objet d’interdire les interventions sur 
les rives, le littoral et les plaines inondables, mais bien de les limiter 
et de les encadrer rigoureusement pour en assurer la préservation. C’est 
dire l’importance que le gouvernement accorde à la conservation et la 
protection des milieux aquatiques et riverains. 

3.3.3 Le Règlement de contrôle intérimaire de la M,R.C. de la 
Haute-Yamaska 

En pratique, c’est par le biais de la Loi sur l’aménagement et l’urbanis- 
me (L.R.Q., c. A-19) et le schéma d’aménagement d’une M.R.C. que 
la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
est mise en application. En effet, pour obtenir la sanction gouvememen- 
tale, les M.R.C. doivent inscrire à leur schéma d’amenagement les 
objectifs de conservation de ces milieux et les mesures de protection 
appropriées, inspirées des normes minimales édictées dans la Politique. 

Jusqu’à ce que les municipalités aient adopté les règlements necessai- 
res, c’est le règlement de contrôle intérimaire qui régit les interventions 
en bordure des cours d’eau. 

Dans le schéma d’aménagement et le Règlement de contrôle intérimaire 
de la M.R.C. de la Haute-Yamaska, la section de la rivière Yamaska 
qui .est touchée par le projet de construction du lac Marchessault fait 
l’objet d’une attention et de normes particulières. Toute construction est 
en effet interdite sur une bande de 30 m à partir de la ligne de rivage, 
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à l’exception d’ouvrages de stabilisation des berges contre l’érosion ou 
de leur mise en valeur. Ce qui n’empêche pas que le schéma d’aména- 
gement de la M.R.C. tient pour acquise la construction du lac Marches- 
sa&. 

3.3.4 La Convention entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec relative à la cartographie et à la 
protection des plaines d’inondation 

La protection des plaines d’inondation repose sur la reconnaissance de 
leur importance écologique, de même que sur les risques inhérents à 
leur occupation par des constructions de toute nature. 

Dans cette optique, les gouvernements du Canada et du Québec ont 
convenu d’identifier et de cartographier les zones inondables, et 
d’établir des politiques dans leurs champs respectifs de compétence qui 
permettent de conserver ces zones sensibles et de réduire les dommages 
matériels causés par les inondations. 

Ces politiques se sont traduites, notamment, par la cessation de toute 
aide financière directe ou indirecte à la construction d’ouvrages dans 
les plaines d’inondation identifiées et cartographiées, et par l’incitation 
à prohiber ce genre de construction. Notons que la rivière Yamaska, à 
Bromont, n’est pas cartographiée dans le sens .de cette convention. 

3.3.5 La Loi sur la protection des eaux navigables 

Dans le but de protéger la navigabilité des eaux, la Loi sur la protec- 
tion des eaux navigables (S.R.C. 1970, c. N-19) exige que la construc- 
tion d’ouvrages «dans des eaux navigables ou sur, sous, au-dessus ou 
à travers de telles eaux» soit pr&lablemenf autorisée par le ministre des 
Transports du Canada. Bien que la définition d’eau navigable soit plutôt 
vague dans le texte de loi, l’interprétation adminismative qui en est 
faite est très large et comprend la navigation de loisir, de sorte que la 
Yamaska pourrait, en théorie, être considérée comme un cours d’eau 
navigable et le projet, soumis à l’application de cette loi. 

3.3.6 La Loi sur les pêches 

Le législateur a également voulu protéger les cours d’eau à titre 
d’habitat pour le poisson. En effet, la Loi sur les pêches (L.R.C. 1985, 
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F-14) stipule à l’article 33 qu’il «est interdit d’exploiter des ouvrages 
ou entreprises entraîuant la détérioration, la destruction ou la perturba- 
tion de l’habitat du poisson». Toutefois, il est possible, pour le promo- 
teur d’un tel ouvrage, de formuler une demande d’autorisation pour son 
projet. Le Québec et le Canada travaillent de concert dans ce domaine. 

3.3.7 La Loi sur le régime des eaux 

Indépendamment de l’obligation d’obtenir ou non une autorisation en 
vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, la création d’une 
nappe d’eau par un ouvrage quelconque est soumise à la Loi sur le 
régime. des eaux (L.R.Q., c. R-13) qui force le promoteur à faire 
approuver les plans et devis de son projet par le ministre de l’Environ- 
nement du Québec. 

3.3.8 Les normes générales concernant la création de lacs et étangs 
artificiels : la directive 026 du MENVIQ 

Dans le cadre de sa mission de protection de l’environnement et de 
gestion des eaux, le ministère de l’Environnement a édicté, entre autres, 
des normes concernant la création de lacs et étangs artificiels qui 
touchent aussi bien leur conception que leur exploitation. La directive 
026 qui les énonce ne s’applique cependant pas dans tous les cas de 
création de lacs artificiels. Dans ce cas-ci, le projet n’y est pas 
assujetti. Le projet de création du lac Marchessault est soumis à une 
procédure plus sévère d’évaluation d’impact. II est assujetti au Règle- 
ment sur l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement. 
C’est dans le cadre de cette procédure que le BAF’E a été mandaté 
pour faire enquête et tenir une audience publique relativement au projet 
de création du lac Marchessault. 

3.4 Synthèse de la problématique 

La création du lac Marchessault a pour but de compléter l’offre récréo- 
touristique de Bromont, tout en maintenant l’harmonie entre les fonc- 
tions résidentielle et individuelle de cette ville. La qualité de l’eau est 
au cœur des problèmes. La protection d’un milieu naturel, dont une 
rivière à méandres et une plaine inondable, est également en cause. Il 
y a aussi la capacité de payer des citoyens. Il s’agit donc d’évaluer le 
projet en fonction de sa justitïcation et de ses impacts. 
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CHAPITRE 4 

La justification 

L’examen de la raison d’être du projet permet d’établir son impor- 
tance et d’éclairer l’évaluation de l’acceptabilité des impacts négatifs 
potentiels. 

La raison d’être d’un projet s’exprime par les besoins qu’il entend 
satisfaire et les objectifs qu’il vise. Il faut donc ici relever les 
besoins et objectifs visés par le promoteur, ceux exprimés par les 
citoyens (puisque le projet serait financé à même les fonds publics) 
et ensuite, évaluer les chances que ces objectifs soient atteints. 

4.1 L’identification des arguments de justification 

Par l’étude d’impact et lors de la première partie de l’audience 
publique, le promoteur a invoqué quatre arguments pour soutenir la 
pertinence de son projet : la recréation, le tourisme, la mise en 
valeur et, accessoirement, la réserve d’eau. 

Rappelons que l’objectif premier visé par le promoteur est d’assurer 
la vocation récréo-touristique intégrée, en offrant la baignade et les 
sports estivaux. 
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[...] la ville de Bromont veut profiter de la localisation 
stratégique du site pour en faire un point d’accueil régio- 
nal. 

I-.1 

La promotion de I’image touristique des Cantons de I’Est 
s’avére ,particulièrement pertinente à cet endroit. En effet, 
ce site (sortie 78) constitue LE, PREh4IER IMPACT 
VISUEL DU POTENTIEL RECREO-TOVRlSTIQUE 
REGIONAL. 
(Etude d’impact, p. 1-17) 

Ce parc à vocation régionale constitue une toile de fond 
incomparable pour l’animation du CENTRE-VILLE DE 
BROMONT et la MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE 
HISTORIQUE, (RUE SHEFFORD) ET CULTUREL DE 
BROMONT. (Etude d’impact, p. I-l 9) 

Plus loin, dans l’étude d’impact, quand le promoteur parle de jus- 
tification, il ,rappelle que : 

Le projet trouve sa justtjkation au niveau régional et local 
par son intégration à la stratégie touristique régionale. 

[...] le projet du lac Marchessault complète l’éventail des 
équipements touristiques existants [...] non seulement à 
titre de «lac» mais aussi en termes du CONCEPT 
«VILLAGE RÉCRÉO-TOURISTIQUE». Dans ce concept, le 
lac n’est pas une attraction en soi mais un complément 
essentiel aux activités du «village» au niveau humain et 
r<créatif 
Etude d’impact, p. l-26) 

[...] Tutilisation d’autres lacs en région ne saurait répon- 
dre aux objectifs initiaux du projet. Ces objectifs sont de 
créer une synergie au sein de Bromont, permettant de 
garantir à l’industrie récréo-touristique une vitalité à la 
longueur d’année. Il ne s’agit pas là d’aller chercher de 
nouvelle clientèle mais de répondre aux besoins exprimés 
par celle qui fréquente déjà Bromont. Il n’existe pas au 
plan régional de lac disponible pour créer ce type de 
projet. Les lacs existants sont occupés à saturation par des 
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villégiateurs ‘et leurs eaux sont souvent de mauvaise qua- 
lité. 

La valeur du projet lac Marchessault tient beaucoup à son 
site en bordure de l’autoroute, autant pour sa visibilité 
que pour son accessibilité et originalité. 

A ce titre, le réaménagement de la plage municipale ne 
peut se substituer au projet de lac proposé. En effet, cette 
plage est petite ( moins de 250 n? de plage sèche). De 
plus, elle offre un cadre plutôt discutable pour la détente : 
elle est entourée de voies routières importantes, dont 2 
ponts-routes. 
(Etude d’impact, p. l-28) 

Plus loin dans l’étude d’impact, au moment d’étabhr les critéres pour 
le choix d’une variante, le promoteur rappelle les objectifs du pro- 
jet : 

- compléter le potentiel récréo-touristique de la régton et 
de la ville de Bromont, en comblant les lacunes au 
niveau des activités estivales offertes au public-touriste; 

- qualité de I’environnement créé; 

aspect visuel attrayant et naturel; 

- coûts de construction et d’exploitation justifiables en 
fonction de la capacité d’accueil accrue et des répercus- 
sions socio-économiques positives; 

- la sécurité à long terme des ouvrages. 
(Etude d’impact, p. 3-8) 

Incidemment, il faut noter une apparente contradiction entre l’affirma- 
tion que le projet ne vise pas une nouvelle clientèle (Etude d’impact, 
p. l-28) et le fan que le promoteur affirme que les coûts de cons- 
truction et d’exploitation sont justifiables en fonction de la «capacité 
d’accueil accrue». Ce paradoxe s’estompe dès qu’on comprend que le 
promoteur ne considère pas le lac comme un projet-destination des 
touristes, mais comme un complément aux installations existantes qui, 
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de ce fait, améliore la capacité d’attraction et d’accueil de Bromont 
dans son ensemble. 

Enfin, lors de la première partie de l’audience publique, le promoteur 
a aussi rappelé et précisé les objectifs du projet et il a annoncé, 
entre autres, que : 

Ce projet permettrait aux citoyens et citoyennes bromon- 
tois d’avoir accès à un plan d’eau de qualité où environ 
trois kilomètres de berges, soit environ 85 % du périmètre 
du lac, seraient réservés à un accès aux citoyens bromon- 
tois. Ce projet offrirait ainsi un élément essentiel qu’est 
l’eau à la qualité de vie des citoyens de la ville de 
Bromont. 
(M. Pierre Bellefleur, transcription de la séance du 1” mai 
1990, p. 35-36) 

Plusieurs des mémoires présentés à la commission reflètent en effet 
la réponse affiiative que font les citoyens de Bromont à l’idée de 
créer un lac chez eux : 

Un lac à Bromont, tout le monde en rêve depuis la 
naissance de la ville. En effet, il n’est pas nécessaire de 
répéter tous les arguments déjà présentés et qui militent en 
faveur de la réalisation du lac Marchessault à Bromont, 
car ce besoin est criant, non seulement pour compléter le 
volet récréo-touristique dont veut se doter la ville de 
Bromont, et qui s’adresse principalement aux gens venant 
de l’extérieur, mais surtout ajïn de rehausser la qualité de 
vie des citoyens de Bromont. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 1) 

[...] Je n’ai aucune réservation [réserve] vis-à-vis un lac. 
J’aime les lacs. 
(M. Gaston St-Amand, transcription de la séance du 
5 juin 1990, p. 152) 

Je suis convaincu que la plupart des impliqués sont d’ac- 
cord en principe avec la proposition de la Ville de cons- 
truire un lac à l’endroit décrit et avec à peu près la des- 
cription fournie. 
(Mémoire de M. Vilnis Epners, p. 1) 
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Le bon accueil fait à l’idée de créer un lac à Bromont n’est toutefois 
pas sans condition. Ces conditions sont apparues très pertinentes tout 
au long des travaux de la commission et leur analyse constitue le 
cœur même du présent rapport. 

Sur les autres objectifs visés, le promoteur poursuit : 

Ce projet permettrait l’optimisation de la configuration 
naturelle d’un site [...]. 

Ce projet contribuerait à l’amélioration de la qualité 
visuelle du milieu et ce, compte tenu qu’il serait situé en 
vitrine de I’autoroute des Cantons de l’Est, à l’entrée 
principale de la Ville et dans I’axe touristique, municipal 
et régional. 

Ce projet permettrait également de minimiser la turbidité 
de l’eau en amont de la prise d’eau potable municipale 
[...l. 

Ce projet permettrait le potentiel promotionnel d’un réser- 
voir d’eau majeur pouvant servir à la production d’eau 
potable, tant au niveau industriel que résidentiel. 
(M. Pierre Bellefleur, transcription de la séance du 1” mai 
1990, p. 36-37) 

De l’intervention du promoteur, il faut noter qu’il existe une certaine 
contradiction quant à l’une des clientèles visées, soit les touristes. 
Tout au cours de l’étude du projet s’est confirmée cette double 
vocation civique et touristique du lac Marchessault. 

Les questions et les interventions insistantes des citoyens lors de 
l’audience publique ajoutent à cette liste d’objectifs et de motifs du 
projet la mise en valeur des terrains privés jouxtant le site, Cet 
argument de justification s’inscrit de soi dans le prolongement de 
celui du promoteur qui vise la mise en valeur du centre-ville. Le 
projet mettrait en valeur des terrains qui pourraient amener de nou- 
veaux projets (nouveaux revenus) à la Ville et l’amélioration de la 
trame commerciale du centre-ville. 

Considérant la description, les arguments de justification et les objec- 
tifs du projet, il faut convenir que le lac Marchessault apparaît plus 
comme un parc se composant principalement d’un lac, mais aussi 
d’une plage, d’un sentier de randonnée, d’un point d’observation, 
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d’un point de service, d’un stationnement et d’un environnement 
résidentiel et commercial, dont le «village» (West Shefford) et l’en- 
trée principale de la ville, soit le boulevard Bromont (voir figure 
4.1). 

En résumé, il ressort que le promoteur justifie son projet de parc-lac 
Marchessault pour satisfaire : 

- les besoins récréatifs des citoyens et des touristes: 

- les exigences et les choix stratégiques du développement touristi- 
que; 

- la mise en valeur d’un site bien situé au plan commercial et 
promotionnel (vitrine); 

- et, en cas d’urgence, les besoins d’eau pour la consommation 
résidentielle et industrielle. 

De tels objectifs peuvent trouver leur raison d’être dans la réponse à 
une carence (par exemple, manque de plage) et dans l’affirmation de 
choix stratégiques de développement (compléter une station touris- 
tique opérant durant les quatre saisons). Tous ne sont pas d’accord 
avec certaines des justifications exprimées par le promoteur : 

La justification n’est pas recevable. On lui a substitué un 
long encart promotionnel prétendant que la région de 
Bromont n’a, plus besoin que du lac Marchessault pour 
être le paradis terrestre. 
(Mémoire de M. Pierre Pontbriand, p. 1) 

Il est apparu essentiel d’évaluer les arguments de justification du 
projet de ce double point de vue des besoins et du développement. 
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PLAN D’AMCNAGEMENT DU PARC - LAC MARCHESSAULT 
(Source: étuded’impact) 

Marchessault 
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4.2 L’analyse de la justification 

4.2.1 La dimension touristique : intégration à la stratégie régio- 
nale T 

Selon le promoteur, «le projet trouve sa justification au niveau 
régional, et local par son intégration à la strategie touristique régio- 
nale» (Etude d’impact, p. 1-26). Il est possible de bien comprendre 
le bien-fondé du lac Marchessault en le situant dans cette stratégie 
régionale. L’étude d’impact reste généralement limitée dans la dé- 
monstration des justifications : elle affirme plutôt qu’elle ne démon- 
tre. L’analyse de la dimension touristique de la justification a néces- 
sité l’étude approfondie de deux documents exprimant les besoins et 
orientations de développement de la région. 

En effet, le schéma d’aménagement de la M.R.C. Haute-Yamaska 
(document B-12, octobre 1988) et le plan de développement touris- 
tique de l’Estrie de l’Association touristique de l’Estrie (document 
B-4, décembre 1988) permettent de dresser la toile de fond qui 
fournira le cadre de référence à l’évaluation de la dimension touris- 
tique du projet. 

Le schéma d’aménagement de la M.R.C. Haute-Yamaska (document 
B-12, p. 46) pose comme grandes orientations du territoire le deve- 
loppement d’une structure récréo-touristique et la promotion de la 
qualité de vie affirmant la vocation touristique de la M.R.C. et la 
volonté de préserver et de développer le milieu de façon harmonieuse 
dans un cadre naturel et esthétique de qualité. 

Ces deux grandes orientations permettent de reconnaître qu’en soi, 
les objectifs généraux du parc-lac Marchessault sont effectivement 
fondés au plan des principes et des grandes orientations de la M.R.C. 
puisqu’ils cherchent à compléter une infrastructure récréo-touristique 
et à améliorer la qualité de vie d’un milieu. 

Selon le schéma d’aménagement de la M.R.C. HauteYamaska (docu- 
ment B-12, p. 46), il convient de mettre en opération les objectifs de 
développement de la structure récréo-touristique par : 

- la mise en valeur de la vocation récréo:touristique des 
équipements en place; 
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- I’identification, la préservation et la mise en valeur des 
principaux attraits liés aux ressources et au marché; 

- le développement de liens entre les divers éléments ou 
secteurs récréo-touristiques ajïn de constituer un réseau 
d’activités possédant un plus grand pouvoir d’attraction; 

- le développement d’activités récréo-touristiques en com- 
plémentarité avec les autres fonctions présentes sur le 
territoire. 

Quant aux objectifs de promotion de la qualité de vie,‘ ils couvrent 
les quatre aspects (Schéma d’aménagement de la M.R.C. 
Haute-Yamaska, document B-12, p. 48) suivants : 

-. la protection des lacs et cours d’eau; 

- l’harmonisation des activités agricoles avec les secteurs 
urbains; 

- la mise en place d’équipements de loisir et de plein air 
qui répondent aux besoins de la population; 

- l’amélioration du cadre visuel (montagnes, routes pano- 
ramiques, afichage, etc.). 

Si on le confronte aux objectifs et principes qui précèdent, le projet 
du parc-lac Marchessault ne peut constituer, au sens strict, un projet 
de préservation de la rivière Yamaska, car il utilise un site qu’il 
modifiera pour créer un lac de toute pièce. 

À ce sujet, M. Pierre Lainesse a exprimé des opinions qui sont fort 
significatives : 

Or, le projet (variante 2) fait outrageusement fi du RC1 
[Règlement de contrôle intérimaire] de la M.R.C. ainsi que 
de la politique provinciale sur la protection des berges, 
des rives et des plaines inondables car il prévoit détruire 5 
kilomètres de berges saines (25 km x 2 côtés) pour les 
remplacer par totalement autre chose, totalement ailleurs. 
(Mémoire de M. Pierre Lainesse, p. 2) 

Les principes mentionnés dans le schéma d’aménagement ne peuvent 
être en contradiction les uns avec les autres, l’amélioration du cadre 
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visuel souhaitée par le promoteur ne peut s’appliquer ici sans 
hésitation, puisque dans le cas du site du parc-lac Marchessault, 
l’amélioration visuelle comprise dans le plan d’aménagement de la 
M.R.C. supposerait l’amélioration du site de la rivière en méandres et 
non sa destruction. 

Par ailleurs, puisque ce projet offre aux citoyens de Bromont, à ceux 
de la région et aux touristes une nouvelle plage, un lieu de détente, 
de marche et un plan d’eau pour les activités sportives, il complète 
un réseau d’activités, comme la montagne, les glissades d’eau, l’équi- 
tation, les activités d’hôtellerie et le «magasinage» touristique (centre 
commercial type surplus de manufacture et marché aux puces). En ce 
sens, il rencontre les grandes orientations du schéma d’aménagement 
de la M.R.C. de la Haute-Yamaska. 

Ce premier examen de la compatibilité du projet avec le schéma 
d’aménagement de la M.R.C. laisse voir que le lac Marchessanlt est 
généralement compatible avec les orientations de la M.R.C. Cepen- 
dant, il contrevient à certains principes de base, comme celui de la 
préservation intégrale des cours d’eau. 

Toutefois, le caractère de généralité du schéma d’aménagement et le 
peu de référence au lac Marchessault ne permettent pas de conclure 
de façon absolue à la pertinence du projet «au niveau régional et 
local par son intégration à la stratégie touristique régionale». 

Il y a des citoyens qui croient même que certains lacs actuels et le 
projet Astérix prévu à Granby pourraient convenir aux besoins de 
Bromont et de la région : 

Je ne sais pas si les commissaires sont au courant, mais 
Bromont, présentement, sont propriétaires de trois lacs, un 
étang qu’on peut dire Bull Pond, Gale Pond et puis 
anciennement on appelait ça lac Tétreault, là, ils appellent 
ça le petit lac Bromont. Est-ce qu’il n’y a pas eu d’étude 
de faite pour voir la facilité, la possibilité de se servir 
d’un de ces trois là ou peut-être deux des trois ? 

L-1 
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Il y a un développement récent dans la M.R.C. Haute- 
Yamaska et puis ça se nomme le parc Galois Astérix. Je 
demande si la ville de Bromont ou le promoteur a fait un 
contact avec les supposés développeurs, parce qu’eux 
autres aussi ont I’intention de construire un lac juste au 
nord du lac Marchessault. 
(M. Mehin Neil, transcription de la séance du 3 mai, 
p. 108) 

Les petits lacs présents sur le territoire de la municipalité ne répon- 
dent pas à l’ensemble des ,objectifs du promoteur, dont l’un d’eux est 
d’en faire un «point d’accueil régional» à l’entrée de la ville de 
Bromont. De plus, Mme Beaume explique de quelle façon l’idée 
d’amener plus de touristes à fréquenter le lac Bromont a été reçue 
des riverains. 

On a fait un sondage d’opinions pour voir qu’est-ce 
qu’était la réception des gens à ces nouveaux projets-là. 
Disons, le lac Bromont, c’est quand même un lac de 
villégiature qui est privé. Et puis les tentatives qui ont été 
faites d’en faire une plage publique n’ont pas été très bien 
accueillies. Les gens se sont beaucoup plaints parce que, 
en fin de compte, ils trouvaient que c’était une intrusion, 
c’était leur lac. 

Alors le fait de dire : «On va faire une station récréo- 
touristique régionale», ça ne leur a pas plu. 
(Mme Renée Beaulne, transcription de la séance du 
3 mai, p. 105) 

Quant au projet du «Port Astérix», mentionné par M. Neil, la com- 
mission a obtenu quelques renseignements du Centre de coordination 
économique de Granby concernant la nature et l’état d’avancement de 
ce projet. 

Le parc thématique, situé au nord de l’autoroute 10, approximative- 
ment entre les sorties 74 et 78, serait composé, entre autres, d’une 
reconstitution d’un village gaulois, d’une salle de cinéma, d’une 
petite artère commerciale et d’un lac. Ce lac aurait environ un kilo- 
mètre de long et une plage municipale y serait aménagée à l’une des 
extrémités. Cette plage ferait partie de tout un territoire que la ville 
de Granby veut destiner à la récréation. Ce territoire fait encore 
parue d’une zone agricole, bien qu’il y ait déjà une réserve foncière 
sur ces terrains. 
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Le «Port Astérix» semble être un important projet récréo-touristique 
et ce projet, de même que tout le parc récréatif prévu par la ville de 
Granby nécessiteront sans doute des études approfondies. Il est 
difficile dès lors, vu que ces projets sont à leur stade préliminaire, de 
pouvoir en considérer toutes les composantes et de les inclure dans 
l’analyse de la problématique du lac Marchessault. 

De la même façon, la commission n’a pas analysé la nouvelle dyna- 
mique qui pourrait être créée avec le lac Marchessault à partir des 
développements à venir (industriel, commercial ou autres), à proxi- 
mité du site, cette analyse relevant davantage d’études socio-écono- 
miques portant sur l’ensemble de cette région. On peut constater que 
le projet ne déroge pas aux grandes orientations de la M.R.C., sauf 
celle de la préservation intégrale des cours d’eau. Son caractère de 
complémentarité avec les autres équipements touristiques actuels 
explique probablement pourquoi ce lac a ‘été inscrit dans le concept 
global d’aménagement. On remarque cependant qu’il l’a été sans 
quelque commentaire que ce soit ni citation dans le dossier 
récréo-touristique préparatoire au plan d’aménagement. Plusieurs 
questions restent donc sans réponse. 

D’autre part, dans quelle mesure ce site répond-il aux besoins de la 
population et est-il nécessaire comme équipement récréatif local ? La 
réponse à cette question dépend du potentiel récréatif du site et des 
besoins de la population. L’examen de la dimension strictement 
récréative du projet permettra ultérieurement de répondre à cette 
question. 

L’audience publique et l’analyse de la commission n’ont pas permis 
de situer le lac Marchessault dans l’échelle de priorité des besoins de 
la population. Toutefois, la majorité des citoyens ayant exprimé leur 
opinion devant la commission ont démontré leur désir pour un tel 
parc-lac. 

Il reste aussi à voir comment le concept d’aménagement et les 
modalités de gestion du parc-lac assureraient l’harmonie entre les 
fonctions communautaire et touristique et préserveraient ainsi : 

- la qualité de vie des citoyens; 
- la qualité du produit touristique; 
- les valeurs patrimoniales de l’ancien village de West Shefford. 

Ces questions découlent de la philosophie même de la ville de 
Bromont et de la M.R.C. Haute-Yamaska. 
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Une analyse du plan de développement touristique de l’Estrie (do- 
cument B-4), autre ensemble dans lequel se situe Bromont, devrait 
permettre de mesurer cette pertinence stratégique du projet et de 
fournir les références nécessaires à l’évaluation du parc-lac comme 
produit touristique et récréatif. 

Ce plan fournit des renseignements utiles à la compréhension du 
cadre dans lequel se situe le projet Marchessault, notamment sur la 
demande touristique (Plan de développement touristique de l’Estrie, 
document B-4, p. 9-10) : 

-En Estrie, 70 % des touristes ont été attirés par le 
corridor Granby-Sherbrooke, particulièrement par 
Magog-Orford. 

-En Estrie, entre 60 % et 68 % de ceux demeurant en 
hébergement commercial de type hôtellerie n’ont passé 
qu’une ou deux nuits en région. 

-Ceux ayant loué des appartements (condos) et ceux 
résidant dans les bases de plein air ont séjourné plus 
longtemps, entre 65 % et 72 % ont couché entre 3 et 5 
nuits. Quant aux campeurs, on dénote que 27 % d’entre 
eux ont plus de 6 nuits en région. 

-Seulement I5,6 % des visiteurs voyagent avec leurs 
enfants en région. 

-L’Estrie est davantage fréquentée l’été que l’hiver. 

Au plan de la demande d’activités, on constate que les sports es- 
tivaux (32,7 %) et la baignade (14,6 %) constituent actuellement les 
activites les plus populaires et offrent le plus grand potentiel pour 
l’ensemble de la région de l’Esnie (Plan de développement touris- 
tique de l’Estrie, document B-4, p. 18). La baignade est particulière- 
ment en demande chez les 50 ans et plus et les couples avec enfants, 
de même que chez les couples de 25-34 ans ‘dont’ le revenu se situe 
entre 35 000 $ et 55 000 $ (id., p. 59). Notons la grande diversité 
de la clientèle pour une plage, la courte durée du séjour et la forte 
demande pour les sports estivaux. Dès lors, au parc-lac Marchessault, 
il est probable que la clientèle touristique sera aussi diversifiée, que 
la demande pour les sports sera aussi importante et que la baignade 
devra êne complétée par les sports. 
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La sous-région de Granby-Bromont-Sutton «n’a pas d’étendue 
lacustre aussi importante» (id., p. 23) que la sous-région 
Magog-Orford. Toutefois, elle possède les principaux «produits 
d’appel forts» de l’Estrie, comme le Jardin zoologique de Granby, les 
glissades d’eau de Bromont et le théâtre d’été d’Eastman (id., p. 33). 
En d’autres termes, il y a une forte attraction pour Bromont, mais il 
manque un élément majeur présent dans la caractérisation de l’Estrie 
par les touristes, soit un lac. La superficie du lac Marchessault 
permettrait-elle de répondre à cette lacune ?. 

Bromont est considérée comme une station en consolidation (Plan de 
développement touristique de l’Estrie, document B-4, p. 28), 
c’est-à-dire une station qui existe déjà et nécessite des actions afin de 
renforcer les infrastructures déjà en place (id., p. 27). 

Au chapitre des stratégies de développement, ce plan de 
développement affirme qu’il «faudra donc développer et consolider 
des activités sportives pour chacune des saisons. En saison ,estivale : 
baignade, activités aquatiques (voile, canot...), golf, équitation, pêche, 
etc.» (id., p. 43). Les touristes proviendraient principalement des 
régions de la Montérégie et de l’Île de Montréal (id., p, 64). 

Le plan de développement touristique de l’Estrie affirme que les 
orientations et actions retenues prônent une approche par produit, le 
séjour étant le premier produit. La création de stations touristiques 
intégrées apparaît également comme une solution au développement 
et, par conséquent, il faudrait consolider Magog-Orford, Bromont, 
Sutton et North Hatley (id., p. 86). 

Concrètement, le Plan recommande à la station qu’est Bromont 
(Granby) les mesures suivantes (Plan de développement touristique de 
l’Estrie, document B-4, p. 93) : 

1- Grâce d la proximité de Montréal et compte tenu du 
stade d’évolution de la station, le secteur de Bromont 
devra augmenter la diversité de ses services et com- 
merces (tertiaire et confort). 

2- Des attraits liés au marché pourront être développés, 
tel un village d’hiver (glissade, patinoire, etlou parc 
thématique, etc.), afin de compléter l’offre et de 
solliciter la famille comme clientèle potentielle. Dans 
cette perspective, on devrait réaliser la phase II du 
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3- 

4- 

5- 

jardin zoologique et la seconde phase du parc. 
Yamaska. 

Des lieux de convivialité, c’est-d-dire des espaces 
publics accessibles et suscitant I’animation (café- 
terrasse...), devront être plantjïés, créant ainsi un cow 
à la station, 

La station devrait mettre davantage l’emphase sur sa 
vocation équestre, compte tenu de la notoriété acquise 
lors des Jeux olmpiques de 1976. Cela permettrait 
entre autres d’améliorer I’offre d’activités dans les 
entre-saisons. 

Suite à l’analyse de la demande, la création du lac 
Archambault [faut-il comprendre Marchessault] est 
souhaitable, ou tout ktu moins l’établissement de liens 
avec la ville de Luc Brome afïn de permettre l’accès 
au plan d’eau. 

Enfin, il faut tenir compte des principes suivants pour la création de 
nouveaux produits touristiques (Plan de développement touristique de 
l’Estrie, document B-4, p. 39-40) : 

-tendre à ce que chaque secteur offre des produits pour 
les quatre saisons; 

-voir à ce que les produits offerts soient d’excellente 
qualité; 

-penser au bien-être de la clientèle pour chacun des 
services offerts; 

-respecter le milieu de vie tant pour les touristes que 
pour les résidants; 

-intégrer les d@rents produits touristiques entre eux 
pour qu’ils contribuent ensemble à I’image de marque; 

-commercialiser de façon plus professionnelle les dtjfé- 
rents produits (lien entre le produit, le prix, la clientèle 
et la vente). 
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À première vue, il semble donc que la création d’un plan d’eau 
propice aux activités de baignade et de sports aquatiques à Bromont 
comble une lacune reconnue dans cette zone de la région touristique 
de l’Estrie. 

Toutefois, ce projet n’est qu’une pièce de la stratégie de developpe- 
ment touristique de Bromont et .de sa region. Les quatre autres 
mesures citées préctklemment paraissent plus centrales à la notion de 
station à consolider (voir Plan de développement touristique de 
l’Estrie, document B-4, p. 93). 

Le projet du lac Marchessault satisfait deux des principes de la 
stratégie régionale parce qu’il offre un accès à un plan d’eau et qu’il 
complète la vocation de la ville, station touristique intégrée opérant 
quatre saisons. 

La recommandation du plan de développement touristique doit prin- 
cipalement se comprendre dans le cadre de la demande pour la 
baignade et la limite des accès aux plans d’eau dans cette zone. 

La commission constate donc que les objectifs poursuivis par le 
promoteur du lac Marchessault s’intègrent sans doute dans la stra- 
tégie touristique régionale et ce, à un niveau de priorité et d’impor- 
tance moins élevé que le promoteur ne le présente. 

4.2.2 La dimension récréative : produit touristique et communau- 
taire 

La question suivante porte sur la capacité réelle du parc-lac Marches- 
sault à livrer son produit qui est essentiellement à saveur récréative. 
Pour ce fane, le projet doit obéir aux critères du produit touristique 
énoncés dans le plan de développement touristique et répondre aux 
besoins des Bromontois. 

Ces principes amènent les questions suivantes : le lac Marchessault 
peut-il offrir un plan d’eau d’excellente qualité pour les sports es- 
tivaux ? Peut-il satisfaire de façon harmonieuse les besoins des 
touristes et ceux des résidants ? 
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Par ailleurs, dans quelle mesure le lac Marchessault peut-il permettre 
aux citoyennes et citoyens bromontois d’avoir accès à un plan d’eau 
de qualité et d’assurer une intégration harmonieuse du projet avec les 
objectifs de base de la ville, soit un «développement durable et 
l’atteinte d’une qualité de vie exceptionnelle pour ses citoyens»? (M. 
Pierre Bellefleur, transcription de la séance du 1” mai 90, p. l-35) 

Plusieurs citoyens s’inquiètent de ce que le lac ne puisse, à la fois, 
rencontrer ses objectifs et offrir un cadre récréatif de qualité, : 

Ce n’est pas évident que ce lac peut se maintenir dans une 
qualité acceptable avec le nombre de personnes qui pour- 
raient 1’utiliser. 
(Mémoire de M. Vilnis Epners, p.. 1) 

Or, du rêve ci la réalité, les citoyens de Bromont risquent 
non seulement d’être déçus [...l. 
(Mémoire de M. Robert Norton, p. 1) 

Dans le domaine des loisirs, la qualité de vie s’exprime généralement 
par une recherche de détente dans un milieu ou les contraintes sont 
réduites au minimum. Le temps du loisir ne représente-t-il pas du 
temps libre... ? 

Sur la capacité du site d’offrir des activités estivales, la première 
partie de l’audience publique a permis à la commission de constater 
que le potentiel récréatif du parc-lac Marchessault reste somme toute 
limité, considérant la dimension du lac (7,5 fois inférieure au lac 
Choinière) et la nécessité de maintenir une certaine harmonie entre 
les différentes activités. 

En effet, le promoteur reconnaît que les activités de planche à voile, 
par exemple, ne pourront s’offrir qu’aux débutants. Le promoteur a 
déclaré : «Ils vont débuter chez-nous et puis après ça, ils vont aller 
finir au lac Brome» (M. Pierre Bellefleur, transcription de la séance 
du 2 mai 1990, p. 190). Le représentant du ministère du Loisir, de la 
Chasse et de la Pêche (MLCP) confirma, pour sa part, que «les gens, 
d’après l’expérience que j’ai, ne viendront pas à ce lac-là pour 
pratiquer la planche à voile. Ils vont y venir pour s’y initier ou faire 
une pratique courte, réduite.» (M. Jean Renaud, transcription de la 
séance du 2 mai 1990, p. 192) 

Il faut donc retenir de l’analyse portant sur les sports estivaux que le 
lac permettra tout au plus des activités d’initiation ou de randonnée 
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«douce», comme le pédalo ou le canot du dimanche, bref, du nau- 
tisme ultraléger. 

Il semble que la baignade constituera l’activité principale, soutenue 
par certaines activités complémentaires comme le pique-nique ou la 
marche autour du lac. 

Par ailleurs, le plan d’aménagement du site, tel qu’il a été présenté, 
rend problématique la construction d’aires pour des jeux liés à la 
plage, comme le ballon volant et le lancer de ballon ou autres ins- 
truments non dangereux. ‘Dès lors, si on maintient l’objectif d’ac- 
cueillir en période de pointe quelque 3 000 personnes représentant 
une clientèle diversifiée, le potentiel de divers% récréative du site 
sera diminué d’autau:, chacune des activitk; kcessitant une aire 
minimale qui peut prendre des proportions importantes si l’activité 
est pratiquée par un grand nombre de personnes. Là-dessus, l’ébauche 
du plan d’aménagement du site reste à compléter. 

La commission a mandaté le professeur André Barabé, du départe- 
ment des sciences du loisir de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, pour analyser les critères utilisés dans l’évaluation de 
la capacité de support du milieu en regard du principe de développe 
ment durable. Il écrit : 

Le développement durable est @“ni comme une pratique 
assurant le dévelopement économique tout en garantissant 
la pérennité des ressources et la qualité de l’environne- 
ment. Concept-clé d’une vision écologique des rapports 
entre l’homme et son environnement, la notion de capacité 
de support constitue l’une des assises fondamentales de la 
conception du développement durable (Barabé, 1988). 

Le secteur récréo-touristique forme un sous-système spéci- 
fique reconnu pour sa grande consommation d’espace et 
de ressources naturelles : villégiature, parcs, territoires 
fauniques, stations touristiques, etc. De nombreuses études 
ont déjà démontré l’importunce des impacts générés par 
l’aménagement et la fréquentation des visiteurs sur les 
milieu’ naturels (Wall and Wright, 1977; Ittner et al., 
1979; Stankey and McCool, 1984; Lavoie, 1986). Ces 
constats ont contribué à mettre de l’avant le principe 
«d’uménager les espaces récréatifs en fonction de la capa- 
cité de tolérance du milieu». Le respect de ce principe vise 
ù üssurer une mise en valeur durable des zones 
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récréatives: : maintien dans le temps de la qualité du 
milieu et de la qualité des expériences récréatives et édu- 
catives offertes au public. Appliqué à la récréation, le 
concept de capacité de support comporte trois dimensions 
distinctes et complémentaires : (1) une dimension reliée au 
milieu (capacité de tolérance biophysique; (2) une dimen- 
sion reliée aux usagers (capacité de tolérance aux con- 
flits); (3) une dimension reliée aux équipements (capacité 
d’accueil des infrastructures), (Wagar, 1964; Verburg, 
1975: Shelby and Heberlein, 1984; Baretje, 1984). 

[...l 

Toutefois, la conception et l’ampleur actuelles du projet 
[lac Marchessault] ne reflètent pas une philosophie de 
planification et de gestion intégrant les préoccupations du 
développement durable. Le souci de préserver l’intégrité 
du milieu, d’anticiper et de limiter les impacts potentiels 
occupe peu de place dans le projet présenté. 
(Rapport Barabé, annexe 6, p. l-2) 

Il convient ici de signaler deux faiblesses importantes dans la métho- 
dologie de planification du site qui laissent, en conséquence, des 
doutes sur la capacité du projet de rencontrer ses objectifs touristi- 
ques et récréatifs selon les critères de qualité retenus par la ville de 
Bromont et le plan de développement touristique de l’Estne. 

Rapellons trois de ces critères : 

-voir à ce que les produits offerts soient d’excellente 
qualité; 

-penser au bien-être des usagers pour chacun des ser- 
vices offerts; 

-respecter le milieu de vie tant pour les touristes que 
pour les résidants. 

D’abord, il semble que l’identification .des activités autres que la 
baignade n’ait été faite que par similitude avec les autres sites, dont 
le parc Yamaska qui, faut-il le rappeler, couvre un territoire beau- 
coup plus vaste et un plan d’eau 7,5 fois plus étendu que le lac 
Marchessault. 
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Pour établir la capacité d’accueil du site, on a eu recours seulement 
aux paramètres que sont la capacité d’accueil du stationnement et la 
superficie de la plage sèche (Etude d’impact p. l-33), oubliant les 
exigences des autres activités et la préservation de la qualité de 
l’expérience récréo-touristique des participants, Il n’est pas évident 
que cette foule, bien qu’occasionnelle (on parle de quelques fins de 
semaine par année), puisse bénéficier d’une expérience récréative - 
et touristique puisqu’ici le produit est la récréation - de très grande 
qualité à cause de l’entassement et du confinement à quelques 
activités. À tout le moins, ce site trancherait avec le leitmotiv de la 
Ville qui parle d’harmonie. Le promoteur entend, bien sûr, limiter le 
nombre de planches à voile ou de canots. Toutefois, si cette restric- 
tion touchait trop de personnes, leur frustration pourrait entacher «le 
bien-être de la clientèle». 

Cette seconde faiblesse a conduit le promoteur à ne pas tenir compte 
des conflits découlant de la juxtaposition de plusieurs activités, de 
plusieurs clientèles touristiques (le plan de développement touristique 
identifie la clientèle familiale et celle du 3” âge comme les plus 
susceptibles de fréquenter un tel équipement) et de la cœxistence des 
Bromontois avec les touristes. Le Comité des citoyens de Bromont a 
d’ailleurs clairement manifesté le désir de voir dissocier les aires de 
plage qui seraient offertes aux touristes de celles des Bromontois : 

Les activités de plage ainsi que les sites qui y sont 
réservés sont d’une importance primordiale dans l’aména- 
gement de ce lac. A cet effet, il nous semble qu’il devrait y 
avoir plusieurs plages aménagées en bordure du lac, et 
que le trafic des visiteurs venant de l’extérieur devrait être 
concentré du côté du boulevard Bromont. Les plages 
s’adressant au public venant de l’extérieur devraient plutôt 
être aménagées du côté de l’autoroute ainsi que du 
boulevard Bromont alors qu’une plage ayant un accès par 
la rue Compton devrait plutôt être réservée aux résidents 
de Bromont. Il nous semble normal qu’une plage particu- 
lière soit réservée pour ceux qui défraieront la note de ce 
projet [...]. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 27) 

Le promoteur n’a pas non plus tenu compte de l’impact de 
l’augmentation de la pression sur le village originel de West 
Shefford, découlant d’une activité touristique plus grande (circulation, 
modification de la fonction des bâtiments, etc.). 
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Site du projet et centre-ville de Bromunl (arrière-plan)(aoùt 1990) 

Site du prujçt (août 1990). 

Hivière Yamaska. à Bromunl (août 1990). 



.Ancirnne kglisc méthodiste (1 Y 16). WC Shefford. 

Résidence. rue Shefliird. 
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Dès lors, il est évident que l’aménagement d’une seule aire de plage, 
que l’exiguité des autres aires disponibles à la récréation, que l’entrée 
des automobiles par la rue Shefford, non seulement limitent la diver- 
sité des activités récréatives potentielles, mais constituent un aména- 
gement porteur de confhts entre les usagers et entre les résidants et 
les touristes, donc une perte de qualité de vie et un accroc au déve- 
loppement durable. 

Ces faiblesses du projet, si elles n’étaient pas corrigées, ne permet- 
traient pas de considérer le projet du lac Marchessault comme intégré 
à la stratégie touristique régionale et soulèveraient des doutes sur sa 
capacité d’atteindre ses propres objectifs. Leur élimination apparaît 
comme. une condition sine qua non à la réalisation du projet. 

Bien sûr, si on visait un nombre moindre d’usagers, le site présen- 
terait un lieu de paix et de détente, esthétiquement agréable et pro- 
pice à la baignade, au canotage et autre nautisme léger avec des 
risques moindres de conflits néfastes à l’environnement récréatif et 
touristique. Le problème soulevé ci-haut, rappelons-le, serait provoqué 
par l’utilisation intensive (jusqu’à 3 000 usagers) visée par le pro- 
moteur. Par ailleurs, il est bien évident qu’un investissement de cette 
importance ne saurait être offert seulement aux promeneurs et aux 
baigneurs solitaires. 

Pour se faire une meilleure idée de l’utilisation intensive du lac 
projeté (3 000 personnes), il est bon de comparer le lac Marchessault 
avec le lac Choinière situé dans le parc de la Yamaska. 

En parlant de la fréquentation du parc de la Yamaska, M. Jean 
Renaud du MLCP mentionne que : 

Il y en a eu cent vingt et un mille en 84; [...] et je sais 
qu’en 89, ça. a été de l’ordre de cent trente mille aussi. 
[...] Les plus grosses journées, les plus fréquentées, [...] 
c’est des jounzées de deux mille personnes par jour. 
(M. Jean Renaud, transcription de la séance du 2 mai, 
p. 203) 

Toujours à propos du parc de la Yamaska, M. Jean Renaud pour- 
suit : 

En tout cas, ici, fai un résumé du plan directeur du parc 
de la Yamaska et on fuait des superficies, on disait, on 
prévoyait 6,7 hectares pour la baignade, 21 hectares pour 
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le pique-nique et 30 hectares pour le camping. Il y avait 
uiz camping de prévu, a ce moment-là, dans le cowept. 
(M. Jean Renaud, transcription de la séance du 2 mai, 
p. 200s) 

Dans l’étude d’impact, on indiqne, pour la variante 2, une snperficie 
du lac de 630 000 mzIz, Pane capacite maximale pour l’ensemble du 
parc de 4 000 personnes, une plage s6che de 30 000 mz et une plage 
submergée de 15 000 m2. Qn pent croire que la présence de 3 000 
usagers sur le bord du lac Ma.rchessanh peut être considéree comme 
une utilisation intensive du milieu. Comparons avec le parc de la 
Yamaska : 

Superficie 
dn lac 
en km* 

Nombre d’bectares Nombre d’usagers 
de plage (jours de pointe) 

- 

Parc Yamaska 477 67 2 000 

Parc-lac 
Marchessault 076 390 ? 

De telles comparaisons sont difficiles car d’antres activités que la 
baignade attirent les gens et peuvent biaiser les chiffres, mais la 
présente comparaison peut donner des indications utiles aux plsnifica- 
teurs. 

Les mémoires présentés à la commission par les citoyens exprimaient 
déjà certaines inquiétudes quant aux conflits possibles pour I’utilisa- 
tion du site. Le représentant du Comité des citoyens de Bromont, M. 
André Robitaille, n’a-t-ii pas affirmé : «On ne tient pas à avoir des 
milliers de gens de l’extérieur qui viennent bloquer le village» (trans- 
cription de la séance du 5 juin 1990, p. 48). Quant a L’utilisation du 
site comme tel, il est bi~en évident que le citoyen de Bromont qui 
participe à l’idéologie de loisir et d’harmonie qui caractérise sa ville 
aura peine à y venir en situation de grand achalandage. 

À l’analyse de la justification récréative du projet et après avoir 
constaté que cet aspect n’a pas vraiment fait l’objet d’une étude par 
le promoteur, la commission constate que le lac Marchessault offrirait 
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un produit récréatif fluctuant selon le nombre et la diversité des 
activités et des utilisateurs simultanément présents, et que le nombre 
d’usagers devrait être abaissé pour ‘satisfaire aux exigences du produit 
touristique estrien et au concept de développement durable prôné par 
le promoteur en tant qu’administration soncieuse de la qualité de son 
environnement. 

La commission constate aussi que la capacité récréative du plan 
d’eau reste en deçà des énoncés de l’étude d’impact et que, dans son 
état actuel, l’utilisation prévue du parc-lac, par rapport à sa capacité 
d’accueil, n’assure pas que les objectifs récréatifs fixés par le promo- 
teur seraient atteints. 

4.2.3 La dimension de mise en valeur : aspect visuel, centre-ville, 
projets immobiliers 

La mise en valeur du territoire a eté traitée d’un triple point de vue : 
aspect visuel, développement des affaires au centre-ville, développe- 
ment hôtelier et immobilier. 

a) asoect visuel 

D’entrée de jeu, le promoteur et les citoyens reconnaissent que le lac 
ajouterait à l’esthétique de leur environnement. 

Le promoteur parle du, «premier impact visuel du potentiel récréo- 
touristique régional» (Etude d’impact, p. 1-17). Les citoyens ont 
presque tous commencé leurs interventions, en première comme en 
deuxième partie de l’audience publique, en rappelant leur accord avec 
le fait de voir leur ville se doter d’un lac. 

Je pense que chez la plupart des citoyens de Bromont, 
l’idée d’avoir un lac constitue un petit peu comme un 
joyau, c’est très intéressant, c’est très «appealing» si on 
veut, et on ne peut pas être contre ça, a priori. 
(M. Robert Norton, transcription de la séance du 1” mai 
1990, p. l-28) 

. L’impact visuel du lac Marchessault constttue ~un des 
aspects les plus importants de ce dernier, car il améliore 
considérablement, non seulement la valeur des terrains 
environnants, mais également la qualité visuelle du 
panorama de l’ensemble de la ville de Bromont, 
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particulièrement aux endroits les plus achalandés, soit au 
niveau de l’autoroute et du boulevard Bromont. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 18) 

Bref, il ne fait nul doute que le lac, avec la ville et la montagne en 
arrière-plan, constitue un décor intéressant vu de l’autoroute 10 où 
circulent la plupart des touristes et des résidants potentiels. Ce décor 
rappelle avec évidence l’image de marque que Bromont s’est donnée 
et veut continuer à projeter (Etude d’impact, p. l-19). Il présente de 
façon éloquente le concept de station touristique intégrée, à moins 
que les projets hôteliers qui pourraient se réaliser à l’angle de l’auto- 
route et du boulevard Bromont ne viennent réduire cette vue d’un lac 
sis en contre-bas de l’autoroute. 

Vu de la ville, le site du projet constituerait un parc de qualité 
visuelle indubitable, dans la mesure, là aussi, où les constructions 
jouxtant le site n’en coupent pas la vue. 

La commission reconnaît donc que le projet constitue un facteur de 
mise. en valeur visuelle représentatif de l’image de marque de 
Bromont. 

b) dévelonnement des affaires au centre-ville 

Le promoteur affirme que «ce parc à vocation régionale constitue 
une toile de fond incomparable pour l’animation du centre-ville de 
Bromont et la mise en va!eur du patrimoine historique (rue Shefford) 
et culturel de Bromont» (Etude d’impact, p. 1-19). 

En retenant autour du centre historique de Bromont des visiteurs qui 
auraient autrement tendance à ne faire que passer vers la montagne 
(ski, glissades d’eau), la ville entend rencontrer ses objectifs en 
«améliorant la qualité de la trame urbaine de Bromont (revitalisation 
du centre-ville) et en consolidant le concept de village touristique 
(interrelations entre la station touristique - centre-ville - parc du 
lac Marchessault)». (ibid.) 

Déjà, la construction de centres commerciaux et de services le long 
du boulevard Bromont a permis à la Ville de se donner la capacité 
de profiter des affaires découlant de l’activité récréo-touristique. Elle 
veut, cette fois, créer un trait d’union entre ~Cette zone et le village 
originel de Bromont (West Shefford). 
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Ce village est considéré dans le plan d’aménagement de la M.R.C. 
comme un élément du patrimoine à conserver. 

[...] ce village demeure également bien préservé; il est 
même l’objet d’un renouveau important. Dans ce cas, il 
s’agit d’un recyclage fonctionnel opéré à la faveur d’un 
développement récréo-touristique soutenu. Et la fonction 
seconde de cet ensemble, son caractère patrimonial, favo- 
rise ce recyclage. 
(Sotar, juillet 1986, non paginé) 

Le village de West Shefford (centre-ville de Bromont, voir figures 
4.2 et 4.3) constitue un ensemble d’intérêt régional selon le plan de 
mise en valeur des ensembles et éléments d’intérêt patrimonial 
(S~tar) et le schéma d’aménagement de la M.R.C. De plus, il 
s’intègre dans cet ensemble d’éléments qui témoignent de cette 
philosophie bromontoise d’harmonie entre les fonctions industrielle, 
résidentielle et touristique. 

Concrètement, le plan de mise en valeur des ensembles et éléments 
d’intérêt patrimonial propose : 

[...] une réglementation à incidence patrimoniale serait 
bien reçue puisqu’elle constituerait, pour la majorité des 
intervenants, une assurance, une garantie d’une certaine 
cohésion. Mais elle pourrait également limiter les excès 
qui pourraient résulter d’une tentation de transformer le 
village en un objet de carte postale, c’est-à-dire de lui 
donner une ikage qui a plus à voir avec une représenta- 
tion, trop commerciale, d’un ensemble à vocation récréo- 
touristique qu’avec une agglomération villageoise tradi- 
tionnelle. 

i-1 

L’extrémité est du village présente par ailleurs un intérêt 
évident en raison des caractéristiques de site (topographie, 
végétation), de la présence du cimetière et, en retrait, de 
l’église [...]. Aussi devrait-on protéger cet emplacement 
contre tout empiétement et peut-être même pourrait-on, par 
un aménagement paysager plutôt informel, marquer davan- 
tage cette porte. 
(Sotar, juillet 1986, non paginé) 
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Figure 4.2 
CREATION DU LAC MARCHESSAULT A BROMONT 

HABITATIONS EXISTANTES AUTOVR DU SITE DU PROJET 
(Source: *tude d’impact) ,rmdifi&) 

SITE DU PROJET 



Figure 4.3 

INVENTAIRE DES tLÉMENTS SOCIO-~CONOMIOUES 
c3ource: et”& d’impact) (modifiee) 
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En termes clairs, ce plan recommande de maintenir un équilibre entre 
le caractère «villageois» du centre-ville et une fonction recréo- 
touristique parfois artificialisante. 

La question qui se pose est donc de savoir si l’objectif de revitaliser 
le centre-ville par le projet du parc-lac Marchessault est justifiable ou 
même possible dans le respect du contexte patrimonial qui vient 
d’être décrit. 

Malheureusement, l’étude d’impact se contente de décrire le patri- 
moine de l’ancien village de West Shefford et de reconnaître qu’il 
s’agit là d’une «zone patrimoniale» (Etude d’impact, p. 2-80 à 83). 
En aucun temps, elle ne traite de l’impact du projet sur le patri- 
moine. 

Toutefois, les récents événements durant lesquels la population s’est 
opposée à la circulation des camions de la sablière Shefford, sise à 
proximité du «village», ont clairement démontré que la population a 
fait le choix de maintenir un village tranquille. 

Dans cette optique, il tombe sous le sens que le développement 
commercial de la rue Shefford doit respecter l’esprit du «village» et 
ne devrait jamais se comparer aux développements récents de part et 
d’autre du boulevard Bromont. 

Dans quelle mesure le projet du parc-lac Marchessault favorisera-t-il 
ce type de développement ? Le silence de l’étude d’impact sur cette 
question, alors qu’il s’agit d’un objectif du projet, invite à la plus 
grande prudence. Comment 1 000 à 3 000 personnes utilisant 300 à 
1 000 automobiles circulant sur la rue Shefford peuvent-elles favo- 
riser ce développement ? 

Comment faire en. sorte que la présence du parc-lac Marchessault 
respecte les orientations de la zone patrimoniale et que le commerce 
ne se développe pas en servilité aux besoins des gadgets de plage à 
la Old Orchard ou des arcades à la Atlantic City ? Il y a lieu de 
s’interroger et de trouver des moyens appropriés pour assurer l’inté- 
grité du «village». 

Par ailleurs, ce projet est-il nécessaire pour la mise en valeur du 
centre-ville ? 

Déjà, il est probable que la seule mise en valeur du caractère patri- 
monial du centre-ville, et son développement cohérent, fût-ce-t-il 
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commercial, constituerait un moyen de revitalisation aussi puissant 
que le projet du lac Marchessault et, qui plus est, aurait une portée 
quatre saisons. Si le lac Marchessault, comme le dit le promoteur, 
veut retenir l’usager des glissades d’eau, du centre équestre ou du 
marché aux puces, tout en constituant un attrait en soi, il se peut que 
des restaurants typiques et chaleureux, des boutiques originales, une 
église historique, un musée loyaliste animé et des galeries d’art 
pourraient constituer un ensemble propres à compléter la journée 
d’un sportif es+l, tout autant qu’une plage. Plusieurs villages de la 
côte est des Etats-Unis ont su ainsi garder leur originalité tout en 
développant leur activité commerciale. 

L’argumentation du promoteur est trop peu élaborée quant aux 
mesures qui assureraient une mise en valeur cohérente du centre-ville 
dans le respect de .l’environnement patrimonial et social. 

Si, pour d’autres motifs, on réalisait le projet du parc-lac 
Marchessault, il conviendrait, à tout le moins, de garder une sorte de 
barrière qui éviterait de confondre le site du lac et le «village». 

Ainsi, il apparaît que l’accès des automobiles au site du lac devrait 
plutôt se faire par le boulevard Bromont, quitte à aménager des 
sentiers et des pistes cyclables qui relieraient le site au centre-ville. 
Sous cet angle, le kiosque touristique actuel pourrait servir d’entrée 
sur le site du lac. Stratégiquement et économiquement, ce choix 
présenterait, par ailleurs, des avantages certains. 

c) déveloouement hôtelier et immobilier 

Le fait qu’il pourrait y avoir des constructions résidentielles et com- 
merciales sur les abords immédiats du lac a plutôt été soulevé par 
les citoyens. Ceci constitue une dimension de la mise en valeur de 
cette zone que ne contredit pas le promoteur, celui-ci ayant d’ailleurs 
reconnu l’existence de projets hôteliers et immobiliers sur les terrains 
privés délimitant en bonne partie l’aire du projet. 

Dans ce cas, il apparaît que malgré certaines lacunes relatives aux 
dimensions touristiques, récréatives et de mise en valeur de l’ancien 
village de West Shefford, le projet du lac Marchessault serait tout à 
fait justifié pour stimuler un développement immobilier et hôtelier 
qui puisse promouvoir l’image de marque des fondateurs et des 
citoyens de Bromont. 
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En effet, puisque le site ne prendrait toute sa force qu’en utilisation 
restreinte, la qualité visuelle du site, la présence d’un plan d’eau et 
les aménagements créeraient un environnement privilégié pour une 
population restreinte : clients potentiels qui identifient les Cantons de 
l’Est aux montagnes et aux lacs et qui trouvent prohibitifs les prix 
d’achat autour des grands lacs de l’Ettrie ou considèrent ces lieux 
trop éloignés de la Montérégie ou de 1’Ile de Montréal. 

La commission a demandé à la firme Poissant Thibault, comptables 
agréés, d’analyser les impacts probables du projet sur les finances de 
la Ville et sur la valeur foncière des terrains avoisinants. Sur ce 
dernier sujet, le rapport Poissant Thibault (figure 4.4) écrit : 

[...] 1’irnpact du lac Marchessault sur l’augmentation de la 
valeur foncière des terrains sera très limité géographique- 
ment; le rayonnement se limitera principalement aux 
terrains situés en périphérie immédiate (terrains à vocation 
récréo-touristique) et, de façon très secondaire, aux ter- 
rains commerciaux le long de la rue Shefford dans le 
centre-ville (West Shefford). L’impact en termes quantita- 
tifs sera très fort sur les terrains en bordure de l’autoroute 
et contigus au lac de même que sur les terrains en bor- 
dure du prolongement de la rue Church et de la rue 
Compton dans la mesure où l’accès public se fuit tel que 
proposé dans I’actuel plan d’aménagement. Il sera fort 
pour les terrains situés entre le lac et le boulevard 
Bromont, ceux-ci profitant déjà de l’accès sur le boulevard 
et il devrait être faible pour les terrains commerciaux dans 
le centre-ville le long de la rue Shefford. 

Il devrait enfin être négatif pour les terrains résidentiels 
contigus à la rue Compton à cause des nuisances engen- 
drées par le fort achalandage prévisible compte tenu de la 
localisation de l’accès public. 
(Rapport Poissant Thibault, annexe 7, p. 15) 

La plus-value de la majorité des terrains avoisinants constituerait une 
conséquence et une justification claire et évidente du lac, d’autant 
plus qu’un projet de golf, entre autres, dans la même trame territo- 
riale augmenterait aussi la «valeur» du site. 
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Figure 4.4. 
CRÉATION DU LAC MARCHESSAULT A BROMONT 

IMPACT DU LAC MARCHESSAULT SUR LA VALEUR FONCItRE DES TERRAINS AVOISINANTS 
isource: rapport PoissantTh,ba”lt) 

m Limite de l’aire d’influente 

Impact très fort 

Impact fort 

Impact faible 

Impact négatif 
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[...] ce sont les terrains à vocation récréo-touristique le 
long du prolongement futur de la rue Chut-ch et le long de 
la rue Compton qui bénéjïcieront le plus de la réalisation 
du lac. Sans le lac, ces terrains ne représentent que très 
peu d’intérêt. 
(Rapport Poissant Tbibault, annexe 7, p. 15) 

Toutefois, il faut savoir que le parc-lac n’aura pas que des impacts 
positifs. En effet, les terrains résidentiels situés à «l’est de la rue 
Compton et comptis entre la rue Compton, la rue Sbefford et le 
prolongement futur de la rue Church [...] subiront les désagréments 
dus à l’achalandage des lieux» (Rapport Poissant Thibault, annexe 7, 
P. 14) 

Si la plus-value de terrains et le support au développement immo- 
bilier représentaient un objectif important du projet, il est apparu 
avec évidence que la population n’accepte pas que les fonds publics 
servent les intérêts de quelques-uns, fussent-ils promoteurs immobi- 
liers. 

Il nous semble, si la Ville désire entraîner ses citoyens 
dans une aventure de neuf millions, qui en coûtera vingt 
millions sur 20 ans, et qui consiste à aménager un lac, 
que la décence la plus élémentaire exige que ce projet soit 
entouré de terrains appartenant à la Ville et aménagés en 
parc, plutôt que de terrains appartenant à un promoteur 
privé auquel on a pris soin de réserver une bande de 
terrains privilégiés dont la valeur sera décuplée par cet 
investissement payé à même les taxes des contribuables. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 21). 

En guise de conclusion, la seule situation où le projet de 
lac, tel que présenté par la Ville, nous semblerait 
acceptable, serait une situation dans laquelle le promoteur 
serait le Groupe Désourdy, qui réaliserait ce projet à ses 
frais : en effet, ne serait-il pas raisonnable que ce projet 
soit défrayé par ceux qui en retirent les plus grands béné- 
f lces. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 35-36) 

Dans le même ordre d’idées, Mme Edith Beaudry, citoyenne de 
Bromont, apporte dans son mémoire des éléments semblables : 
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Si Développement Bromont veut faire un lac pour aug- 
menter la valeur de ses terrains, il serait naturel qu’il 
achète les terrains appartenant à la Ville et assume les 
frais de construction de son lac, qui sera alors un lac 
privé. Si, par contre, la Ville désire faire un lac, il serait 
normal [...] que toutes les propriétés comprises entre 
I’autoroute, le boulevard Bromont, la rue Shefford et la 
rue Compton soient zonées parc, et soient propriétés de la 
Ville. 

i-1 

Pourquoi devrions-nous payer un lac qui coûtera neuf 
millions (vingt millions en vingt ans) [...], lac qui profitera 
définitivement aux propriétaires riverains [...]. Si au moins 
on suggérait que les propriétaires des terrains environ- 
nants paient une taxe riveraine équivalant à la supe$cie 
de leurs propriétés, le mal serait moindre. 
(Mémoire de Mme Edith Beaudry, p. 2) 

Dans la même veine, un autre citoyen de Bromont rappelle que : 

Ce qui amène à la conclusion du comité des citoyens de 
Bromont qu’il serait souhaitable que ce projet, réduit à sa 
plus simple expression et qui ne présente que peu d’inté- 
rêts pour les citoyens, soit défrayé, s’il devait être auto- 
risé, par ceux qui en retirent les plus grands bénéfices. 
(Mémoire de M. Robert Norton, p. 2) 

Sous-jacent à ce débat repose celui des modes de financement du 
projet. 11 est tout à fait évident que l’impact financier du projet sur 
les résidants de Bromont doit être examiné et constitue un facteur 
déterminant pour l’acceptabilité du projet. Incidemment, le comité des 
citoyens, après avoir dénoncé les faiblesses du projet, se dit prêt à 
l’accepter s’il était financé par des fonds privés (Mémoire du Comité 
des citoyens de Bromont, p. 35). 

L’aspect visuel que produirait le lac reflèterait l’image de marque 
que veut se donner Bromont. Quant au développement du centre- 
ville, il ne tirerait avantage de la présence du lac que dans la mesure 
où le secteur du site et celui de la zone patrimoniale seraient bien 
démarqués. La création du lac aurait sans conteste un impact positif 
fort sur les terrains jouxtant le site. Toutefois, les terrains résidentiels 
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situés à proximité des accès au site seraient défavorisés par le plus 
fort achalandage du site. 

4.2.4 La dimension réservoir d’eau 

Cette dimension du projet a fait l’objet d’une grande partie des 
débats de l’audience publique. 

Bien qu’à une certaine étape, le promoteur ait envisagé de donner 
une fonction de réservoir au lac Marchessault, il déclare que : 

[...] au cours de l’étude d’impact et de la formulation plus 
concrète du projet, alors qu’il convenait de quantifier les 
besoins industriels présents et futurs et prévoir les 
infrastructures d’alimentation, iE est vite apparu que la 
vocation industrielle de ce lac profiterait surtout au déve- 
loppement d’un futur parc industriel au pied du mont 
Shefford [...]. Ce projet particulier a été abandonné 
depuis. 

De plus, Canalyse de gestion de la vocation double de ce 
projet de lac a révélé l’incompatibilité de ces usages [...]. 
(Etude d’impact, p. 1-16) 

Tout au plus, le promoteur mentionne que le lac Marchessault pour- 
rait servir de réservoir d’eau, en cas d’urgence. 

Pour leur part, les citoyens se sont montrés tout à fait préoccupés par 
cet aspect de la justification du projet. 

Il nous semble primordial que le futur lac Marchessault 
soit de dimension suffisante, afin de constituer une réserve 
d’eau qui puisse servir à la fois pour des fins industrielles 
ou résidentielles. 

[...l 

En effet, même si la Ville semble ne pas avoir besoin 
d’une telle réserve, d’eau, nous savons tous qu’en période 
de grande sécheresse, le débit de la rivière Yamaska au 
niveau de Bromont est réduit à un mince jïlet d’eau, et 
même si les experts nous disent que nous ne manquerons 
jamais d’eau, il nous semblerait plus prudent de pouvoir 

62 Rapport d’enquête et d’audience publique - BAPE 



Création du lac Marchessault à Bmmont 

disposer de 3 à 4 millions dti mètres cubes d’eau pour 
parer à toute éventualité. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 25) 

La ville de Lac-Brome, de son côté, manifeste un esprit positif et 
ouvert dans son mémoire et elle mentionne, en particulier, que : 

Un des points positifs que ce projet pourrait apporter 
serait la possibilité que le lac Marchessault serve de 
réservoir d’appoint quant aux besoins de la station de 
pompage. Cette situation pourrait être uti exutoire valable 
en cas de di’cultés au Lac-Brome. 
(Mémoire de la ville de Lac-Brome, p. 3) 

Puisqu’il existe une entente avec la municipalité de Lac-Brome au 
sujet du barrage du lac Brome, qui alimente la Yamaska, et que cette 
entente prévoit un débit minimal d’eau qui satisfasse les besoins 
actuels et futurs de Bromont, le lac Marchessault ne servirait que de 
réserve d’urgence pour des éventualités très peu définies. Cet aspect 
ne peut, à lui seul, justifier la réalisation du projet du lac 
Marchessault dans un avenir prévisible. Mais nous verrons, au pro- 
chain chapitre, les conséquences de la présence du lac sur le respect 
de l’entente entre les deux municipalités. 

4.3 La synthèse de la justification 

En tenant compte des données de l’étude d’impact, des informations 
obtenues lors de ,l’audience publique ainsi que des documents 
déposés, la commission a accordé une attention particulière aux 
éléments de justification suivants : 

-les besoins récréatifs des citoyens et des touristes; 

-les exigences et les choix stratégiques du développement touris- 
tique; 

-la mise en valeur d’un site significatif et bien situé au plan com- 
mercial et promotionnel; 

-les besoins en eau potable, en cas d’urgence. 

Après analyse, il apparaît clairement que le projet du lac 
Marchessault cadre bien dans la stratégie de développement touris- 
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tique. Il est principalement justifié par le besoin de completer la 
structure récréo-touristique de Bromont en tant que station touristique 
intégrée. L’absence de plans d’eau accessibles à une importante 
clientèle explique le choix de ce lac comme projet récréo-touristique. 

Toutefois, les arguments de justification invoqués ne sont pas sans 
faille. 

Du point de vue touristique et récréatif, la pertinence globale du 
projet est réduite, en pratique, par le concept d’aménagement retenu 
qui fait douter de l’atteinte des objectifs. Le projet, dans son état 
actuel, présente des risques au plan de l’harmonisation des, activités 
qui pourraient s’y dérouler et au sujet des catégories d’usagers qui 
pourraient s’y trouver. 

Le parc-lac Marchessault, tel qu’il est conçu, ne met pas assez 
l’accent sur les besoins des résidants. Ceux-ci devraient pouvoir 
profiter de leur parc-lac à leur aise, tout en permettant aux touristes 
de profiter d’une atmosphère accueillante et d’équipements appro- 
priés. 

Le patrimoine et, fort probablement, le respect de la philosophie 
même de la ville de Bromont sont en cause : 

[...] les objectifs de base de la Ville sont un développement 
durable et l’atteinte d’une qualité de vie exceptionnelle 
pour ses citoyens. 
(M. Pierre Bellefleur, transcription de la séance dnl” mai 
1990, p. l-35) 

Bref, le degré de justification du projet, tel qu’il est présenté, n’est 
pas aussi élevé, a l’analyse, que son promoteur le laisse entendre. 

Du point de vue de la population, on s’accordait sur le principe d’un 
lac. Au fur et à mesure que progressait l’audience publique, iI est 
apparu clair qu’on ne voulait plus de n’importe quel lac à n’importe 
quel prix. 

Un lac à Bromont, tout le monde en rêve depuis la nais- 
sance de la ville. En effet, il n’est pas nécessaire de 
répéter tous les arguments déjà présentés et qui militent en 
faveur de la réalisation du lac Marchessault à Bromont, 
car ce besoin est criant, non seulement pour compléter le 
volet récréo-touristique dont veut se doter la ville de 
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Bromont, et qui s’adresse principalement aux gens venant 
de l’extérieur, mais surtout aux gens afin de rehausser la 
qualité de vie des citoyens de Bromont. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 1) 

Et il ajoute : 

Le projet du lac Marchessault, tel que présenté par la ville 
de Bromont, est inacceptable [...]. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 35) 

Justifié quant à son principe, le projet du parc-lac Marchessault exige 
des changements au niveau du design et des aménagements s’il veut 
atteindre ses objectifs touristiques et récréatifs. 

Socialement, aussi, il apparaît que le projet doit redorer son blason 
s’il veut obtenir un appui qui en ferait, non seulement en principe, 
mais également en pratique, le résultat d’une volonté ferme de la 
population : 

[...] je pense que certaines réflexions, ou certains mémoi- 
res qui ont été déposés, ont vraiment apporté aussi, au 
niveau du conseil, certaines lumières, si vous voulez : il y 
a des choses là-dedans qu’on pourrait vraiment prendre en 
considération, et je pense que dans une petite ville comme 
Bromont, c’est que tout le monde doit travailler ensemble. 
(M. Pierre Bellefleur, transcription de la séance du 6 juin 
1990, p. 78) 
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,Les impacts du projet 

Dans le présent chapitre, les impacts positifs et négatifs du projet 
seront examinés afin de les confronter aux objectifs poursuivis par le 
promoteur. 

La quantité et la qualité de l’eau et les implications financières pour 
la Ville et les résidauts de Bromont sont les premiers impacts 
examinés : ils sont associés à la faisabilité même du projet et ils 
sont directement liés à l’atteinte des objectifs définis par le promo- 
teur. Les impacts du projet sur le milieu biophysique seront ensuite 
analysés : ils constituent des éléments essentiels de l’évaluation. 

5.1 Le site du projet 

À la lumière de l’audience publique et à la suite de l’examen des 
documents portés à l’attention de la commission, celle-ci constate que 
le site du projet se situe à l’intérieur d’un quadrilatère bordé par 
l’autoroute 10, le boulevard Bromont, la me Compton et la me 
Shefford. 

La ville de Bromont est propriétaire des terrains où les ouvrages 
récréatifs et les équipements projetés seraient construits; elle est 
propriétaire d’environ le tiers de la superficie totale de ces terrains et 
du quart, environ, des terrains situés autour du parc-lac. 
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La figure 5.1 montre le bassin versant de la rivière Yamaska (partie 
Yamaska centre); Je bassin de drainage alimentant le site du projet 
est de 275 km2 (Etude d’impact, figure 2.1.2). Une vue aérienne de 
la rivière Yamaska entre le lac Brome et Farnham forme la figure 
5.2. Cette vue aerienne, en plus de situer les lieux d’intérêts par- 
ticuliers, illustre les principaux plans d’eau, la couverture végétaLe et 
l’utilisation du sol dans la région où serait créé le lac Marchessault. 

Rappelons que le projet est formé de trois éléments majeurs : le lac, 
le canal de dérivation, et le parc. Le lac projeté a un volume de 
1,89 million de m3 et une surface de 63 hectares. Il est doté d’une 
prise d’eau sise dans la rivière en amont du canal de dérivation et 
d’ouvrages de restitution des eaux à la rivière via le bassin recevant 
les eaux transitant par le canal. Le promoteur prévoit qu’un débit 
serait continuellement prélevé de la rivière pour lui être ensuite 
restitué. La vitesse moyenne de l’eau dans le lac, dont la profondeur 
est de 3 m, serait de l’ordre du millimètre par seconde. Elle est très 
faible et ne serait pas responsable des courants dans le lac qui 
seraient plutôt produits par le vent, particulièrement lorsqu’il souf- 
flerait dans l’axe longitudinal (nord-sud) du lac. Il n’y aurait pas de 
stratification thermique durant l’été et la masse d’eau serait,‘à toutes 
fins utiles, à la même température. 

Le lac noyerait la section de la rivière Yamaska et sa plaine d’inon- 
dation dans le quadrilatère du projet. Un canal de dérivation d’une 
longueur de quelque 2 km serait aménagé en remplacement de la 
section de la rivière qui serait noyée. Ce canal transporterait le débit 
de la rivière, diminué du prélèvement pour le lac. 

À ce stade-ci, la commission tient à souligner que l’étude d’impact, 
malgré un grand nombre de pages, manque de profondeur et de 
rigueur. Bien que les sujets traités soient ceux normalement abordés 
dans une étude d’impact, leur traitement laisse fréquemment à désirer 
sur le plan méthodologique; cette étude présente beaucoup de don- 
nées, souvent tirées de la littérature disponible, et elle formule beau- 
coup de «devrait». Elle laisse te lecteur trop souvent perplexe : 
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BASSIN VERSANT DE LA RIVIERE YAMASKA (Partie Yamaska centre) 
(Source: aude d’impact) (modifiée) 
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les relations de cause à effet ne sont pas formellement exprimées. 
Cette étude d’impact constitue une proposition d’aménagement et une 
description des choix du promoteur, mais elle fournit très peu d’ex- 
plications rigoureuses sur ces choix et sur les impacts du projet. 

Dans la conclusion de son mémoire, M. Pierre Lainesse a fait part à 
la commission des difficultés qu’il avait rencontrées à cet égard : 

À plusieurs moments à la lecture de l’étude d’impact 
(surtout le résumé) ainsi que durant la première partie de 
l:audience, je me suis senti mal informé par le promoteur. 
Etait-ce par manque de compétence technique ou par 
manque de vision environnementale ? Mais surtout, je me 
suis senti insulté par le manque évident de neutralité et 
d’objectivité du promoteur dans son argumentation à 
soutenir la variante II. C’est d’ailleurs pour cette dernière 
raison que j’ai senti le, besoin de m’adresser à la commis- 
sion. 
(Mémoire de M. Pierre Lainesse, p. 5) 

Dans le même sens, M. Pierre Pontbriand croit que : 

La comparaison des variantes ne respecte pas la méthode 
de Holmes, quoi qu’en dise l’étude. Par ailleurs, les para- 
mètres ne sont pas explicites. Ils auraient donc pu être 
évalués de façon arbitraire. 

L’analyse des impacts repose sur des tableaux trop som- 
maires qui, là encore, laissent transpirer des choix biaisés, 
sinon inacceptables en toute’rigueur scientifique. 
(Mémoire de M. Pierre Pontbriand, p. 1) 

De ce fait, les documents d’appel d’offres (plans et devis) ne pour- 
raient être produits sans compléter au préalable une étude de faisabi- 
lité détaillée. La commission estime que le projet n’a pas été défini 
avec la précision requise pour permettre la préparation de ces docu- 
ments. Elle réalise surtout que l’étude d’impact soulève beaucoup de 
difficultés pour l’analyse du projet. 
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‘M. Vilnis Epners, citoyen de Bromont, pose comme condition à 
l’approbation du projet que :, 

Un consultant, indépendant de ceux qui ont fait les pre- 
mières études, doit étudier les débits et la qualité des eaux 
soit dans la rivière et aussi dans le ruisseau. 

Ce consultant devrait énumérer des recommandations, 
concepts et des coûts pour des systémes pour le contrôle 
des afluents et aussi pour des systèmes pour maintenir la 
qualité de l’eau à l’intérieur du lac. Ce n’est pas évident 
que ce lac peut se maintenir dans une qualité acceptable 
avec le nombre de personnes qui pourraient I’utiliser. 
(Mémoire de M. Vilnis Epners, p. 1) 

5.2 Le lac ou la rivière en dérivation ? 

Le promoteur a présenté son concept de lac artificiel en reférant à la 
directive 026 du MENVIQ. Cette directive, qui s’applique surtout à 
la création de lacs de petites dimensions, sert à l’évaluation environ- 
nementale des projets qui âne sont pas soumis au Règlement sur 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement. 

Les objectifs principaux de cette directive ont été rappelés par M. 
Gilles Brunet du MENVIQ : 

[...] la raison d’être de créer un lac arti$ciel en dériva- 
tion, c’est avant tout de protéger le cours d’eau naturel. 

[...] s’assurer que s’il y a un problème dans le lac, qu’on puisse 
isoler le lac de manière à ne pas générer un problème en aval. 

{&! Gilles Brunet, transcription de la Séance~ du 2 mai, 
P. 64) 

Bien que son projet soit soumis à un examen plus rigoureux que 
celui requis par la directive 026, le promoteur a présenté son projet 
en y faisant référence. Il a ainsi redéfini le terme «en dérivation» : 

On entend ici par «dérivation» le fait que le cours d’eau 
principal ne coulera pas directement dans le lac projeté, 
m.ais plutôt en parallèle par rapport à celui-ci. 
(Etude d’impact, p. 3-5) 
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mais il admet que : 

Cette définition ne correspond pas exactement à celle qu’en fait 
le MENVIQ dans sa directive 026. Celle-ci sous-entend que I’on 
ne touchera peu ou pas au cours d’eau principal. 

Nous conserverons toutefois le terme «dérivation» tel que défini, 
car du point de vue impact à long terme, un mode de gestion du 
lac en dérivation représente un meilleur gage de qualité. 
(Etude d’impact, p. 3-5) 

Cette définition, reprise par le promoteur lors de la première parue 
de l’audience publique, n’amène pas la commission à conclure que le 
lac projeté est en dérivation. C’est la rivière qui est dérivée de son 
lit principal dans un canal. La localisation même du lac, directement 
sur le cours d’eau, va de toute évidence à l’encontre d’un des objec- 
tifs principaux de cette directive : la protection du cours d’eau 
naturel. La commission remarque que des quatre variantes avec lac 
artifîciel, seule la variante 4 respecte intégralement le concept de lac 
en dérivation tel qu’il est défini par la directive 026. 

Dans son mémoire, le Comité des citoyens de Bromont propose un 
lac qui, le cas échéant, pourrait devenir une barrière à la migration 
d’un polluant déversé en amont : 

Bien que la solution d’un lac de type barrage tout comme 
celle proposée par la Ville ne respectent pas intégralement 
les normes du ministère de l’Environnement, il nous sem- 
ble qu’un lac de type barrage serait pour ce plan d’eau 
une solution plus appropriée, étant donné la circulation 
d’eau améliorée par rapport à un lac en dérivation. En 
effet, la variante I de l’étude d’impact nous montrait qu’un 
tel plan d’eau pourrait voir son eau renouvelée jusqu’à 
quarante fois par année, alors que le lac Brome, par 
exemple, ne renouvelle son eau qu’une fois et, demie par 
année. 

Il est bien évident qu’un lac de type barrage est à la 
merci de sa source d’approvisionnement et qu’advenant un 
déversement de purin ou un accident écologique en amont 
du lac, les eaux de ce dernier pourraient se trouver con- 
taminées par cette pollution. 
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Cependant, il nous semble qu’un lac de type barrage 
présente quand même certains avantages à ce niveau, étant 
donné que tout déversement ou toute pollution en amont 
du lac serait dilué considérablement par la masse d’eau se 
trouvant dans ce dernier, et qti’advenant la nécessité 
d’effectuer des opérations de pompage pour y retirer un 
polluant de surface, ces activités pourraient plus facile- 
ment être effectuées à la sortie du lac plutôt que le long 
de n’importe quelle rivière. 
(Mémoire du Comité des citoyens de Bromont, p. 31-32) 

Un tel lac n’assurerait pas toutefois l’intégrité des berges de la 
rivière. Cette proposition du Comité des citoyens de Bromont témoi- 
gne du souci de la population pour une eau potable de bonne qualité. 

Ces deux propositions de lac artificiel, soit celle de la Ville et celle 
du Comité, ne sont pas des lacs en dérivation (bien que celle du 
promoteur permette d’isoler le lac de la rivière) puisque, dans les 
deux cas, le lac projeté n’assure pas l’intégrité des berges de la 
rivière Yamaska. 

5.3 Les répercussions sur le régime hydrique du cours 
d’eau 

L’audience publique et l’analyse de la commission ont permis de 
déceler trois répercussions importantes du projet sur le régime des 
eaux de la rivière Yarnaska : 

- celle amenée par le remplacement d’une section de rivière à méan- 
dres par un canal de dérivation ,rectiligne; 

- celle causée par le prélèvement d’eau de la rivière pour l’emmaga- 
siner temporairement dans le lac; 

- celle associée à l’évolution des niveaux de l’eau du lac Brome. 

53.1 La création du canal de dérivation 

Le canal remplacerait une section du cours, d’eau sur une longueur 
d’environ 2 000 m. Il aurait trois sections (Etude d’impact, p. 3-26) : 
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- une transition à l’amont ayant une longueur de 200 m, une pente 
longitudinale de 1 % et une largeur de 30 m; 

- la section principale ayant une longueur de 1 300 m, une pente de 
0,15 % et une largeur de 13 m, se ~terminant par une courte sec- 
tion de 100 m de longueur ayant une pente de 0,05 % et une 
largeur de 30 m; 

- une transition à l’aval de 100 m sur 200 m, qui recevrait aussi les 
eaux de l’exutoire du lac. 

La dernière partie de la section intermédiaire (de 100 m de longueur) 
serait munie de deux seuils de 0,3 m (Etude d’impact, p. 3-26) qui 
n’apparaissent toutefois pas aux planches de la variante 2. Ces seuils 
sont inclus pour : 

[...] favoriser I’ichtyofaune, les poissons qui voudraient 
bien remonter ce cours d’eau. 
(M. Pierre Morin, transcription de la séance du 2 mai, 
P. 37) 

La section d’écoulement serait composée de deux surfaces trapézoï- 
dales superposées; en période d’étiage et d’hydraulicité moyenne, 
l’eau s’écoulerait dans la section inférieure appelée lit mineur; la 
section supérieure ne serait utilisée qu’en période de crue. 

Les dimensions du canal de derivation ont été, calculées en ‘écou- 
lement uniforme sur la base de l’équation de Manning (Etude d’im- 
pact, p. 3-28). La commission aurait souhaité que le promoteur 
justifie cette hypothèse car il est reconnu que l’hypothèse d’un 
écoulement graduellement varié est plus représentative de l’écoule- 
ment réel que ne l’est celle d’un écoulement uniforme. Une analyse 
en écoulement graduellement varié aurait fourni les éléments de 
réponse à l’examen des impacts du projet sur le régime de la rivière 
en aval du site en période d’étiage et d’hydraulicité moyenne. 

L’examen des répercussions sur le régime des eaux du canal de 
dérivation doit se faire en période d’étiage, d’hydraulicité moyenne et 
de crue. 

En période d’étiage, les apports d’eau à Bromont sont, à toutes fins 
utiles, les débits prélevés au lac Brome, tel que l’a mentionné M. 
Roger Poulin, du MENVIQ : 
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À période de très basses eaux, on peut ,dire que le débit 
[...] en provenance du ruisseau Shefford va être, à toutes 

fins pratiques, nul, tandis que le débit qui va venir de la 
Yamaska centre, disons, va venir en très grande partie du 
lac Brome, à cause de l’emmagasinement du lac. 
(M. Roger Poulin, transcription de la séance du 2 mai, 
p. 125) 

En période d’étiage, il est donc erroné, comme l’a fait le promoteur, 
d’utiliser un facteur de majoration des débits basé sur le rapport des 
superficies des bassins puisque le bassin intermédiaire entre le lac 
Brome et le site du projet ne contribuera alors que très peu au débit 
de la rivière. Il s’ensuit qu’en période d’étiage, les débits disponibles 
au canal et au lac seraient moindres que ceux estimés par le promo- 
teur. 

Toutefois, le débit minimal dans le canal, selon l’hypothèse voulant 
que 50 % du débit disponible dans la rivière serait prélevé et dirigé 
au lac Marchessault, varierait, de 0,3 à 0,44 m3/s si l’entente entre la 
ville de Lac-Brome et la ville de Bromont est suivie. Cette entente 
est discutée plus en détail à la section 5.3.3. Il y aurait eu lieu de 
vérifier les vitesses et les hauteurs de l’eau dans le canal de dériva- 
tion en condition d’écoulement graduellement varié, considérant la 
position des deux seuils et la transition à l’aval du canal. La même 
remarque s’applique pour les conditions d’hydraulicité moyenne. Il y 
aurait eu lieu aussi de démontrer que les pertes d’eau au travers des 
parois du canal sont négligeables. 

Tel qu’il est présenté dans l’étude d’impact, en période de crue, le 
canal transporterait le débit de la rivière. La création du lac élimine- 
rait une plaine de débordement recouverte d’arbres et d’arbustes qui 
offrent présentement une certaine résistance à l’écoulement. Elle 
éliminerait également l’aire d’emmagasinage temporaire de l’eau, 
estimée à environ 33 % du territoire de la zone d’étude (Étude d’im 
pact, p. 2-8). La commission croit dès lors que la propagation de la 
crue serait vraisemblablement plus rapide en condition aménagée que 
naturelle. L’élimination de l’aire de débordement laisse aussi entre- 
voir qu’à l’aval du site, les débits de crue seraient plus élevés qu’ils 
ne le sont actuellement et que les débordements qui se font dans la 
plaine d’inondation, sur le site, ,‘auraient lieu ailleurs. Par contre, la 
commission ne peut se prononcer sur l’importance et l’emplacement 
de ces inondations, les données nécessaires pour en faire l’analyse 
n’ayant pas été portées à la connaissance de la commission. L’étude 
d’impact ne discute pas des répercussions du projet sur le régime du 
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cours d’eau en aval du site en période de crue, supposant probable- 
ment que le bassin à l’exutoire du lac servirait à amortir la crue 
comme le ferait la plaine d’inondation. La transition servirait à : 

[...] absorber les énergies de l’écoulement de l’eau et 
minimiser ainsi le danger d’érosion à la fin du canal 
avant qu’il poursuive son cours naturel. 
(M. Pierre Morin, transcription de la séance du 2 mai, 
P. 36) 

L’efficacité du bassin à l’aval du canal pour absorber les énergies 
d’écoulement demeurent à valider, tout comme son influence sur 
l’érosion des berges. Il n’a pas été démontré que ce bassin contrôle- 
rait adéquatement l’érosion, comme le craint M. Pierre Bilodeau du 
MENVIQ (transcription de la séance du 1” mai, p. 99), ni qu’il 
puisse effectivement assurer le changement de direction de l’écoule- 
ment en période de crue. Ces questions demeurent en suspens et 
mériteraient des réponses. 

L’étude d’impact est déficiente en regard de l’influence du canal de 
dérivation sur l’écoulement à l’aval du site. Les impacts sur le 
régime d’écoulement de la rivière en aval du site ne sont pas dis- 
cutés, comme ne le sont pas non plus les effets de ce canal sur la 
turbidité de l’eau en période de crue. La turbidité pourrait augmenter 
à cause de l’élimination de la zone de débordement où les particules 
en suspension peuvent se déposer et à cause de la vitesse de l’eau 
dans le canal, vitesse qui serait vraisemblablement trop élevée pour 
permettre la disposition de ces particules. L’étude d’impact ne 
démontre pas que le bassin en aval du canal est efficace pour con- 
trôler l’érosion et pour absorber l’énergie de l’écoulement en période 
de crue ni que ce canal peut modifier la direction de l’écoulement 
durant les périodes de forte hydraulicité. Ce sont des questions qui 
demeurent sans réponse et que seule une étude plus approfondie 
permettrait ‘de clarifier. 

Bien qu’il soit probable que les impacts puissent être techniquement 
contrôlables en période d’étiage et d’hydraulicité moyenne, ils 
demeurent toutefois à déterminer et à considérer en période de crue 
pour le design du canal de dérivation. 
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5.3.2 La création du lac projeté 

Le promoteur indique que le lac ne changerait pas le régime de la 
rivière à l’aval puisque le débit acheminé au lac serait restitué à la 
rivière. Il reconnaît néanmoins que l’emmagasinage de l’eau entrai- 
nerait des pertes additionnelles d’eau par évaporation; il estime ces 
pertes à 0,l m3/s (Etude d’impact, p. 5-18). Il a toutefois négligé les 
pertes par infiltration d’eau par les parois et le fond du lac. 

Les pertes par évaporation, telles qu’estimées par le promoteur, ne 
sont pas négligeables; elles surviendraient lors de journées chaudes, 
peu humides et venteuses, à un moment où la probabilité d’un apport 
naturel faible dans la Yamaska est élevée. Durant les périodes d’étia- 
ge, au moment où les besoins en eau du site seraient accrus, la 
faible hydraulicité contribuerait à amplifier les problèmes de qualité 
des eaux dans le lac et dans la rivière en aval du site. L’impact de 
la perte par évaporation causée par le lac projeté sur la section com- 
prise entre le site et la confluence de la Yamaska et de ses deux 
tributaires en amont de Famham n’a pas été évalué par le promoteur. 
Cependant, la commission croit que cet impact serait négligeable à 
l’aval de Farnham où le débit estival minimal de sept jours, avec une 
récurrence de deux ans, est de l’ordre de 3 m3/s (Primeau et 
Grimard, p. lO), les pertes par évaporation de 0,l m’/s apparaissant 
donc négligeables par rapport à ce débit. 

Par contre, les pertes par infiltration dans le lit du lac projeté pour- 
raient, elles, être importantes. Ce phénomène n’a pas été étudié par 
le promoteur. La firme Roche et associés s’est vu confier par la 
commission le mandat de valider les traitements envisagés par le 
promoteur pour maintenir la bonne qualité des eaux du lac Marches- 
sault. Au cours de leur analyse, ces consultants ont aussi examiné les 
coupes stratigraphiques du lac projeté et, à partir de ces données, 
prévoient que durant les périodes où la nappe phréatique serait basse 
(altitude de 108,8 m qui est celle du fond du lac - Etude d’impact, 
dessin no 13), le lac projeté se comporterait comme une nappe per- 
chée avec un fort gradient hydraulique : 

Le tableau des sondages (plan no 4) révèle que le niveau 
prévu du fond du lac (108.8 m) sera situé dans des zones 
de sois ayant une perméabilité allant de faible à élevée. 
(Rapport Roche, Annexe 8; p. 5) 
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Dans de telles conditions, les pertes par infiltration par le fond du 
lac et ses côtés seraient grandes si les parois du lac étaient peu 
étanches. 

Les mêmes auteurs concluent que : 

Si aucune mesure n’est prise pour étanchéiser les parois 
des digues et du fond du lac (exemple : réutilisation des 
argiles pour constituer une paroi étanche et uniforme), 
nous croyons que les niveaux d’eau du lac, tels que préco- 
nisés par le promoteur, ne pourront être maintenus et que 
le niveau du lac fluctuera selon les variations saisonnières 

DDE niveau de la nappe phréatique. 
(Rapport Roche, Annexe 8, p. 7) 

Si le niveau d’eau devait varier selon les variations saisonnières des 
niveaux de la nappe phréatique, la faisabilité du lac comme équi- 
pement récréatif et comme réserve d’eau pourrait être remise en 
question. Bien qu’il se pourrait que, exceptionnellement, le lac se 
vide complètement lors des périodes très sèches, les données dis- 
ponibles ne permettent pas d’estimer la fréquence à laquelle la nappe 
phréatique rendrait cette situation possible. Encore une fois, ce sont 
des aspects que ne traite pas l’étude d’impact et qu’il y aurait lieu 
d’étudier. Par contre, l’imperméabilisation des parois et du fond du 
lac réduirait, pour les rendre négligeables, les pertes par infiltration et 
rendrait leur impact nul. Ces travaux imposeraient des coûts sup- 
plémentaires qui s’ajouteraient aux coûts du projet. 

Le promoteur aurait dû étudier l’étanchéité des parois du lac et au 
besoin, prévoir des mesures d’imperméabilisation des parois et du 
fond du lac afin d’éliminer les pertes par infiltration. Les pertes par 
évaporation, qui sont inévitables, auraient une influence plus marquée 
en été, lorsque le débit de la rivière est petit. Cette influence serait 
négligeable en aval de Farnham. 

Avant d’examiner l’impact du lac Marchessault sur le régime du lac 
Brome, il est important de noter que les conditions d’écoulement 
dans la rivière en amont du site ne seraient pas modifiées par la 
création du lac, puisque le niveau de l’eau dans la rivière ne serait 
pas -haussé par rapport à son niveau original. Que le projet soit 
réalisé ou non, les risques d’inondation à l’amont du lac projeté 
demeurent donc les mêmes. 
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5.3.3 Le lac Brome 

L’Association pour la conservation du lac Brome et la ville de 
Lac-Brome s’inquiètent des répercussions que la création du lac 
Marchessault pourrait avoir sur le lac Brome. Elles craignent devoir 
fournir plus d’eau à Bromont, tant pour le lac que pour l’alimenta- 
tion en eau potable de la ville, M. Marc Decelles exprime les crain- 
tes de l’Association pour la conservation du lac Brome en disant que 
le projet du lac Marchessault’: 

[...] pourrait [...] susciter certains problèmes vis-à-vis de 
notre niveau d’eau [...] étant donné que le projet vise la 
création d’un lac arttjîciel, le lac Marchessault, dont les 
sources d’approvisionnement proviendraient en grande 
partie de cours d’eau qui traversent les territoires de 
municipalités avoisinantes, ne serait-il pas souhaitable de 
prendre des mesures pour s’assurer qu’il n’y aura pas 
d’impact environnemental néfaste dans ces municipalités ? 
(Mi Marc Decelles, transcription de la séance du 2 mai, 
P. 7% 

~Il soulève aussi la question de la qualité de l’eau du lac Brome qui 
alimenterait le lac Marchessault : 

[...] parce qu’au lac Brome nous avons un problème de 
,. phosphore, c’est-à-dire les phosphates et les nutriments. 

Nous n’avons pas de problème de coltformes [...]. mais 
nous avons un probleme de phosphore et ça fait des an- 
nées. Et je crois que c’est un problème qui va se trans- 
poser dans le lac Marchessault. 
(M. Marc Decelles, transcription de la séance du 2 mai, 
P. 8% 

Également, M. Jacques Francœur, directeur général de la ville de 
Lac-Brome, s’inquiète de la responsabilité de sa municipalité ad- 
venant la contamination du lac Marchessault par des accidents qui 
pourraient se produire au lac Brome : 

[...] la seule question qu’il nous reste est la question 
d’éthique concernant la qualité de l’eau. Il arrive une 
catastrophe dans notre réseau municipal d’égouts puis on 
est obligé de déverser le trop-plein dans le lac et la qua- 
lité de l’eau baisse, quelle est notre responsabilité face au 
promoteur ? Est-ce qu’on aura des poursuites parce que la 
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personne qui opère le camping puis la plage n’a pas pu 
ouvrir sa plage, parce que I’eau est rendue trop mau- 
vaise ? Ça c’est une autre question aussi à étudier, à ce 
moment-là. 
(M. Jacques Francœur, transcription de la séance du 6 
juin, p. 53-54) 

Il s’inquiète également des répercussions possibles sur la qualité du 
lac Brome : 

Ce qui nous intéresse, c’est les conséquences du projet sur 
le lac Brome. 
(M. Jacques Francœur, transcription de la séance du 2 
mai, p. 132) 

[...] si le niveau du lac reste inchangé, tel que selon l’en- 
tente, [...] la ville de Lac-Brome peut vivre avec. Mais si 
le projet Marchessault et la demande supplémentaire de la 
ville de Bromont en termes d’eau potable ont une influence 
sur le lac, nous, on tiendrait à avoir des études d’impact 
sur le lac Brome comme tel. Quelle est l’influence [...] sur 
les poissons ? [...] sur la flore, les blooms d’algues ? [...] 
sur l’utilisation récréative du lac Brome ? 
(M. Jacques Francœur, transcription de la séance du 2 
mai, p. 151) 

Le problème soulevé par ces participants est classique et porte sur 
l’allocation d’une ressource limitée entre des groupes d’utilisateurs 
dont les objectifs peuvent être conflictuels. 

Jl existe une entente entre les villes de Lac-Brome et de Bromont sur 
la gestion du barrage Foster, à la sortie du lac Brome (Annexe 9). 
Cette entente a pour objectif d’assurer un débit minimal dans la 
rivière à l’aval du lac Brome et, par le fait même, à Bromont. Rap- 
pelons que c’est le ministère des Richesses naturelles d’alors qui a 
réalisé l’étude de contrôle des niveaux du lac Brome. La règle 
d’exploitation du lac Brome décrite dans l’entente est basée sur les 
résultats de cette étude hydrologique. Le ministère de l’Environne- 
ment a participé à la rédaction de cette entente intermunicipale, 
comme le rappelle M. Roger Poulin : 
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En rapport avec l’entente actuelle, je me souviens que le 
ministère de E’Environnement a participé disons à écrire 
cette entente-là, lorsque le barrage à la sortie du lac 
Brome a été reconstruit. Disons que la municipalité de 
Bromont et la municipalité de ville du Lac-Brome ont 
donné leur accord à cette entente-là, mais c’est le 
ministère de l’Environnement à l’époque qui l’avait écrite. 
(M. Roger Poulin, transcription de la séance du 2 mai, 
p. 152-153) 

Sur la question de la demande en eau, la position du promoteur est 
claire et s’appuie sur la Convention entre les deux municipalités : 

En ce qui concerne le lac Brome, il y a à peu près un seul 
élément qui peut être affecté, c’est la fourniture d’eau à la 
rivière, parce que c’est l’afluent ou la source de la rivière 
Yamaska centre. Il y a une entente intermunicipale qui 
régit la quantité d’eau et le niveau du lac, de façon à 
fournir une quantité minimale d’eau dans la rivière. Alors 
cet aspect-là est déjà étudié, il n’y a rien à sortir de plus 
que ça. 
(M. Pierre Marin, transcription de la séance du 2 mai, 
P. gg) 

Il est ressorti lors de l’audience publique que les deux municipalités 
s’entendent présentement à l’amiable quant aux, débits à prélever du 
lac Brome. Il serait d’ailleurs difficile actuellement de mesurer les 
débits réels prélevés du lac, au barrage, parce que les équipements 
disponibles n’en permettent qu’une estimation grossière. M. Roger 
Poulin ajoute : 

[...] est-ce qu’on connaît actuellement les débits qu’on 
évacue à la sortie du lac Brome à la période des basses 
eaux ? C’est peut-être ça, disons, qui est le nœud du 
problème, parce qu’on n’a pas de station de mesure en 
aval du lac Brome pour savoir qu’est-ce qui passe actuel- 
lement en période de basses eaux. 
(M. Roger Poulin, transcription de la séance du 2 mai, 
p. 159) 

Le rapport du ministère des Richesses naturelles indique que le 
calendrier idéal d’exploitation amènerait la cote du lac à l’altitude 
196,9 m le 1” juillet, à 196,75 m le 1” août et à 196,6 m le 1” 
septembre. Toujours selon cette étude, cette utilisation de la tranche 
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supérieure de 0,3 m du lac Brome porterait la fréquence des débits 
d’étiage aux valeurs suivantes : 

débit d’étiage garanti % du temps 
m3/s 

0,88 
0,76 ;z 
0,60 98 

Ces valeurs montrent que neuf années sur dix, en moyenne, le débit 
d’étiage serait supérieur ou égal à 0,88 m3/s, et qu’il ne serait infé- 
rieur ou égal à 0,60 m3/s qu’une fois par 50 ans. Si on relie ces 
fréquences aux altitudes et débits prélevés de la règle d’exploitation, 
il apparaît que les abaissements majeurs du niveau du lac Brome ne 
devraient pas être fréquents. 

La projection de la demande en eau de la ville de Bromont est de 7 
millions de gallons par jour, valeur qui ne serait atteinte qu’en l’an 
2008, selon le rapport Enviraqua (document déposé no A-6). Une 
telle demande (0,37 m3/s) est inférieure au débit minimal imposé (0,6 
m3/s) par la convention entre les municipalités de Lac-Brome et de 
Bromont. 

Toutefois, la convention entre.ces deux villes stipule à l’article 1 que 
l’alimentation en eau de la ville de Bromont est prioritaire aux 
utilisations récréatives du lac Brome. La gestion des niveaux d’eau 
du lac Brome est fonction des besoins en eau potable de Bromont 
(art. 2.4 et 2.5 de l’entente). Elle prévoit aussi, à l’article 2.6, que 
les termes de l’entente peuvent être renégociés a tous les deux ans. 

La possibilité d’alimenter le lac Marchessault avec de l’eau traitée, 
bien qu’onéreuse, a été évoquée par M. Marc Perreault (transcription 
de la séance duo 3 mai, p. 158). Bien qu’envisagée comme mesure 
exceptionnelle pour maintenir la qualité du lac projeté, elle constitue 
une façon d’alimenter le lac qui, selon les termes de la convention, 
justitïerait un prélèvement supplémentaire du lac Brome. Quant au 
remplissage du lac, l’étude d’impact mentionne que : 
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Normalement, te lac sera rempli à même la rivière à 
raison d’environ 1,O m culs sur une période cumulative 
d’un mois, alors que le débit en rivière se maintient à au 
moins 3,0 m ~11.1s et plus. On n’utilisera jamais plus de 
35 % du débit total de la rivière au niveau du pont Shef- 
ford. [...] On évitera donc de préférence le remplissage 
pendant la période de crue printanière. En aucun temps, 
cependant, on ne reportera la mise en l’eau de sorte que 
le lac demeure stagnant ou à sec pendant la période 
estivale. 
(Étude d’impact, p. 6-20) 

Le remplissage du lac Marchessault n’aurait normalement pas d’im- 
pact sur le lac Brome puisque le débit au pont Shefford serait alors 
supérieur ou egal à 3 m3/s. Par contre, le terme «normalement» laisse 
supposer qu’il y aura des situations anormales; ces dernières ne sont 
pas discutées dans l’étude d’impact et ceci laisse encore des am- 
biguïtés sur le mode de remplissage et, consequemment, sur l’impact 
qu’il aurait sur le lac Brome. 

Pour le promoteur, l’entente est un acquis assurant la ville de 
Bromont d’un apport d’eau minimal. Elle peut ainsi planifier 
l’accroissement de sa consommation en eau potable et envisager en 
emmagasiner une fraction au site du projet. Les participants parlant 
au nom de Lac-Brome sont inquiets : 

Le nombre et l’ampleur des problèmes identifiés dans la 
présente étude d’impact sont tels que l’Association pour la 
conservation du lac Brome s’inquiète qu’ils pourraient être 
imputés au lac Brome à très courte échéance. L’Associa- 
tion veut éviter à tout prix que le lac Brome devienne le 
bouc émissaire des difJicultés certaines que rencontrerait 
le lac Marchessault lors des crues printanières ou d’une 
sécheresse durant la période estivale. 
(Mémoire de l’Association pour la conservation du lac 
Brome, p. 9). 

La commission est d’avis que la création du lac Marchessault for- 
cerait davantage le respect de l’entente entre les deux villes. Dans le 
rapport du ministère des Richesses naturelles présente à la commis- 
sion, il n’y a pas eu de réelle évaluation des impacts environnemen- 
taux au lac Brome, qui pourraient être occasionnés par les fluctua- 
tions de niveaux d’eau. La commission n’est donc pas à même de se 
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prononcer sur les impacts qui pourraient être encourus au lac Brome, 
advenant une application plus suivie de l’entente. 

Dans cet esprit, il serait justifié de mettre à jour l’étude du ministère 
des Richesses naturelles afin de prendre en considération le nouveau 
contexte qu’apporterait la création du lac projeté. Le texte de la 
convention pourrait être révisé à la lumière des résultats obtenus. 

La commission note que cette mise à jour de l’étude apporterait les 
éléments nécessaires pour évaluer la pertinence des objectifs d’une 
réserve d’eau. Actuellement, se fondant sur les documents qui lui ont 
été soumis, la commission, dans l’hypothèse que l’entente est suivie, 
ne peut considérer cet objectif comme pertinent. 

5.4 La qualité de l’eau 

Le lac projeté aurait un impact important sur la qualité de l’eau 
emmagasinée. Les changements qu’apporteraient la création du lac 
Marchessault pourraient influencer significativement les paramètres 
importants pour la vie aquatique. Rappelons que ce lac servirait pour 
la baignade et pour des sports nautiques. Rappelons aussi que le lac 
alimente en partie l’usine de filtration de la ville de Bromont. 

L’étude d’impact (p. 2-15 et suivantes) documente plusieurs paramè- 
tres fréquemment utilisés pour déterminer la qualité d’une eau. Parmi 
les paramètres déterminants pour la rencontre des objectifs du projet 
et le maintien de la vie aquatique, la demande biochimique en oxy- 
gène (DBO), la concentration en oxygène dissous (conc. 0,), le 
nombre de coliformes fécaux, la concentration en phosphore et la 
turbidité sont retenus. 

La DB0 est indicative de la pollution organique; par le processus de 
biodégradation, il y a consommation de l’oxygène dissous, pouvant 
réduire la concentration dans le cours d’eau sous le seuil critique 
pour la vie aquatique. Le nombre de coliformes fécaux est indicatif 
d’un danger de transmission de maladies que peut représenter une 
eau utilisée pour la baignade et les sports nautiques menant à de 
fréquents contacts avec l’eau. La norme pour la baignade, suivie par 
le MENVIQ, est de 200 coliformes fécaux par 100 ml d’eau. Le 
troisième paramètre, soit la concentration en phosphore, entre dans le 
calcul de la prévision de l’état trophique du lac, cet élément est 
normalement utilisé pour la croissance de la végétation aquatique et 
des algues. Rappelons que l’état trophique est lié au vieillissement 
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d’un lac : plus un lac est eutrophe, plus son vieillissement est rapide; 
l’aboutissement en étant la formation d’un marécage ou d’une tour- 
bière. La turbidité quant à elle, est indicative de la présence de 
matière organique et inorganique dans l’eau. Pour les activités nauti- 
ques, pour le support de la vie aquatique et pour le traitement de 
l’eau potable, il est souhaitable que l’eau soit peu turbide. 

5.4.1 L’impact de l’emmagasinage de l’eau dans le lac projeté 

La qualité de l’eau est déterminante pour le maintien et le dévelop- 
pement de la vie aquatique et les activités nautiques envisagées par 
le promoteur. Elle l’est aussi pour les utilisations à l’aval mais dans 
une moindre mesure, car les eaux du lac se mélangeraient à celles 
transitant par le canal. de dérivation qui, elles, ne verraient pas leur 
qualité modifiée. La faisabilité des traitements envisagés par le 
promoteur n’a pas été démontrée pour le cas particulier du lac Mar- 
chessault. 

Voici les trois caractéristiques liées à la qualité de l’eau qui, selon 
l’analyse qu’en a faite la commission, peuvent amener des impacts 
sur la qualité de l’eau au site ou en aval ou qui peuvent mettre en 
cause l’atteinte des objectifs visés par le promoteur. 

a) État trophiaue du lac woieté 

Le promoteur a estimé l’état trophique du lac Marchessault à l’aide 
du modèle de Dillon. Ce modèle associe le niveau trophique prévisi- 
ble à la charge de phosphore disponible dans l’eau du lac lors du 
brassage printanier. Ce modèle a été utilisé au Québec par Alain et 
Le Rouzès (1979) pour décrire quatre types de lacs naturels. A 
chacun de ces types correspond un modèle particulier. 

La commission a mandaté le professeur Claude Delisle de l’École 
polytechnique de Montréal pour évaluer si ce modèle est approprié 
au cas du lac Marchessault. 

Dans son opinion, Delisle écrit : 

Le modèle de Dillon (1974) présenté par la firme Réa1 
d’Anjou et associés (1987) et basé sur Alain~ et Le Rouzès 
(1979) est approprié au cas du lac Marchessault et les 
calculs menant aux charges en phosphore (Lt’ en 
gPM/an) sont justes. 
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[...l 

Il faut cependant réaliser qu’aucun des modèles d’apport 
en phosphate ne s’applique à un type de lac artifcielle- 
ment créé par l’homme, tel que celui projeté par la ville 
de Bromont. 
(Rapport Delisle, Annexe 10, p. 2) 

Delisle conclut : 

Bien que le modèle de Dillon appliqué et adapté à cette 
étude semble approprié et crédible, il demeure qu’avec la 
qualité de l’eau réceptrice, l’on créera un lac déjà vieux 
et sujet à des problèmes d’eutrophisation et de colifonnes. 
(Rapport Delisle, Annexe 10, p. 3) 

Le promoteur et le professeur Delisle arrivent essentiellement à la 
même conclusion sur l’état trophique prévisible du lac projeté. Un 
lac eutrophe constitue un risque élevé de mauvaise qualité d’eau, 
causée par des fleurs d’eau (blooms d’algues) qui accélèrent la 
détérioration de l’eau tant aux points de vue visuel et olfactif qu’en 
ce qui a trait au support de la vie aquatique. 

Lors de l’audience publique, M. Gaston St-Amand, comme bien 
d’autres citoyens, comprend que : 

[...] En créant un lac, ça détériore un peu l’eau parce 
qu’il y a changement de l’eau dam le lac moins souvent 
que le courant de la rivière qui va plus vite [...]. 
(M. Gaston Saint-Amand, transcription du 5 juin, p. 158) 

Comme le promoteur énumère divers traitements de l’eau du lac, il 
admet explicitement que la création du lac entraînerait une dégrada- 
tion de la qualité de ces eaux dans un futur certes difficile à déter- 
miner mais fort probablement assez rapproché. Cette dégradation 
réduirait la concentration en oxygène dissous et augmenterait la tur- 
bidité des eaux du lac. 

La commission reconnaît qu’actuellement, le promoteur a peu ou pas 
de contrôle sur la qualité de l’eau alimentant le lac projeté. 

Lors de l’audience publique, M. Gaston Saint-Amand a donné son 
point de vue au sujet de la qualité de l’eau : 
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[...] C’est dans les deux, trois dernières années qu’on a 
défendu de se baigner dans la rivière. [...] mais l’eau est 
pire qu’elle était il y a quelques années et on va ajouter 
des facteurs comme des milliers de baigneurs, des produits 
chimiques probablement pour traiter l’eau. [...] 

Et donc, I’eau qui va arriver à l’usine va être inférieure 
en qualité à ce qu’on’ a aujourd’hui et I’eau potable 
aujourd’hui, sa qualité est de temps en temps un peu 
marginale. 

[...l 

C’est très possible que l’eau du lac Brome s’est améliorée! 
j’y crois, mais il arrive quelque chose entre le lac Brome 
et Bromont. Il y a eu une détérioration, okay ! 

On nous a dit aussi que les mesures agricoles s’amélio- 
raient graduellement à travers les années. On nous a dit 
ça. Il y a quelque chose - il y a un conjlit là. Il y a quel- 
que chose qui ne se tient pas, okay ! Comme citoyen, je ne 
comprends pas ça. 
(M. Gaston Saint-Amand, transcription du 5 juin, p. 155 
et 157) 

Depuis 10 ans, la qualité de l’eau au site ne s’est pas améliorée à la 
suite du programme d’assainissement des. eaux du Québec (PAE). Le 
récent rapport du MENVIQ, signé par Primeau et Grimard (1990), 
conclut ainsi pour la Yamaska supérieure (correspondant à la 
Yamaska centre dans l’étude d’impact) : 

La comparaison des résultats obtenus de 1975 à 1978 avec 
ceux obtenus en 1988 nous indique que la qualité de l’eau 
de la rivière Yamaska supérieure s’est dégradée en aval de 
Bromont. Cette dégradation est surtout observée pour les 
substances nutritives. [...] Ces augmentations seraient 
surtout attribuables à la croissance de la population per- 
manente (18 pour cent de 1976 à 1986) et de la 
population saisonnière (augmentation non quantifiée) ainsi 
qu’à la hausse de 221 pour cent du cheptel porcin entre 
1976 et 1986 dans la région (comté de Brome). 
(Primeau et Grimard, p. 82-83) 
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Selon M. Gilles Brunet du MBNVIQ, le PAE est efficace même s’il 
ne contrôle pas les apports en phosphore dans la rivière Yamaska, ce 
qui demanderait d’autres traitements des eaux municipales et indus- 
trielles que ceux couverts par ce progrsmme. Il explique : 

i...] au lac Brome, actuellement, malgré le plan d’assainisse- 
ment des eaux, [...] on a au niveau [...] du réseau d’égouts 
une usine qui fonctionne avec traitement primaire et 
secondaire. Ce type de traitement [...] permet d’éliminer 
certains problèmes, mais il y en a un qu’il n’élimine pas et 
c’est l’apport de phosphore au lac. 

Ce qui veut donc dire que le fait, actuellement, que la ferme 
de canards soit connectée au réseau et que [...] refluent de 
la ferme de canards soit traité au niveau de I’usine, le prin- 
cipal problème qu’on va retrouver, c’est que le phosphore 
[...] généré par cette ferme-là ne sera pas intercepté par 
I’usine puisque ça prendrait un traitement tertiaire. 

[...] durant des années, le lac Brome a connu des événements, 
croissance d’algues due à une augmentation de nutriments 
dans le lac, ce qui a fait qu’actuellement, au niveau des 
sédiments du lac, on retrouve un réservoir de phosphore. 

[...] les eaux qui s’écoulent à partir du barrage du lac Brome 
contiennent une quantité de phosphore qui peut être con- 
sidérée comme problématique. 
(M. Gilles Brunet, transcription de la séance du 3 mai, 
p. 31-32) 

Les eaux du lac Brome continueront d’apporter une charge de phos- 
phore importante provenant des sédiments du lac et des eaux résidu- 
aires de l’usine d’épuration. La commission n’entrevoit pas que la 
charge en phosphore dans la rivière, au site du lac Marchessault, 
diminue de façon significative dans un proche avenir. Elle ne peut 
envisager que l’état trophique du lac soit meilleur que celui qui a été 
estimé par le promoteur, Il est d’ailleurs très probable que le lac 
serait plus eutrophe que ce qui est prévu dans l’étude d’impact. 
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Il y a aussi des questions soulevées par la ville de Lac-Brome : 

Enfin, nous voudrions ajouter que nous devons être certains 
que la création d’un alac artificiels ne viendra pas changer 
l’équilibre écologique, récréative dun &c naturel». 
(Mémoire de la ville de Lac-Brome, p. 3) 

La création d’un lac eutrophe aurait des conséquenties sur la qualit 
même des eaux du lac et toucherait aussi la qualité des eaux en aval 
du site. 

b) Qualité bactérioloaiaue du lac uroieté 

La qualité bactériologique de la rivière Yamaska n’$st pas constante 
entre le barrage du lac Brome et le site du projet. A la sortie du lac 
Brome, le nombre de coliformes fécaux est de 14 par 100 millilitres, 
moyenne établie sur quatre mesures prises à l’été de 1989. (M. Gilles 
Brunet, transcription de la séance du 1” mai, p. 105) 

Au voisinage du site, le nombre de coliformes fécaux est élevé, 
comme le précise Mme Danielle Thomassin du MENVIQ sur la base 
de données récentes : 

Ici, on a des données récentes justement de 88-89 qui ont 
été prises en amont du futur lac Marchessault dans le coin 
de Shefington. Et justement, on a une valeur moyenne de 
coliformes fécaux de 404 et ça varie de 28 [...] jusqu’à 
1 500 coliformes fécaux par 100 millilitres [...]. Ces don- 
nées-là ont été prises justement durant l’été de juillet à 
octobre pendant les deux dernières années. 
(Mme Danielle Thomassin, transcription de la séance du 3 
mai, p. 70) 

Le promoteur admet qu’un nombre aussi élevé de coliformes fécaux 
entraînerait la fermeture de la plage (M. Pierre Marin, transcription 
de la séance du 3 mai, p. 74). Il y a donc une dégradation de la, 
qualité bactériologique de l’eau entre le barrage du lac Brome et le 
site du projet de lac Marchessault. 
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La source de cette dégradation semble connue : 

On connaît le problème, le ministère a déjà été avisé de 
tout ça. La source, elle est connue, on sait d’où elle vient. 

ki! Pierre Bellefleur, transcription de la séance du 2 mai, 
p. 47-48) 

M. Gilles Brunet explique : 

Actuellement, au niveau du ministère, on explique cette 
différence-là par le fait qu’il y a eu une augmentation au 
niveau de la population et également une augmentation au 
niveau des élevages, donc activités agricoles, et ça expli- 
que en grande partie actuellement la détérioration d’eau 
qu’on observe entre le lac Brome et le secteur de 
Bromont. 
(M. Gilles Brunet, transcription de la séance du 2 mai, 
P. 50) 

M. Michel Boisclair, du ministère de l’Agriculture, souligne : 

Théoriquement, si chaque intervenant avait une pratique 
agricole saine, il ne devrait pas y avoir de rejets dans 
I’environnement, puisque les cultures sont suftîsantes pour 
recevoir le fumier. 
(M. Michel Boisclair, transcription de la séance du 2 mai, 
P. 56) 

M. Gilles Brunet précise : 

[...] la pollution agricole demeure encore un défi. [...] le 
programme PAGEF (Programme d’aide à l’amélioration 
de la gestion des fumiers) qui vise à subventionner I’ins- 
tallation de certaines plateformes, certaines structures pour 
I’entreposage, l’éducation aussi quant à des pratiques 
saines de gestion des fumiers, c’est un peu jïnalement ce 
qui est mis en place actuellement pour commencer à atta- 
quer le problème de la pollution diffuse. Et actuellement, 
le programme PAGEF fonctionne. 
(M. Gilles Brunet, transcription de la séance du 2 mai, 
P. 60) 
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M. Gilles Brunet estime de plus qu’une diminution raisonnable du 
nombre de coliformes fécaux ne serait pas obtenue d’ici trois ans 
(transcription de la séance du 2 mai, p. 61). 

La commission note qu’aucun mode de contrôle des coliformes 
fécaux n’a été prévu ni discuté dans l’étude d’impact (les données 
utilisees ne laissant pas entrevoir ce problème) ou durant l’audience 
publique. Le rapport Roche (Annexe 8, p. 19), commandé par la 
commission, indique que ce problème pourrait être contrôlé si l’eau 
alimentant le lac transitait d’abord dans un marais artificiel. 

c) Examen des méthodes de traitement envisagées wu le momoteur 

Le promoteur propose (Étude d’impact, p. 5-15) un programme de 
suivi du comportement du lac et de la qualité de l’eau. Par ce pro- 
gramme, il analyserait l’évolution réelle du lac et pourrait choisir et 
implanter des méthodes de traitement appropriées. Il reconnaît que le 
maintien de la bonne qualité de l’eau ne peut être assuré sans traite- 
ment mais il ne peut prévoir ni l’importance ni le moment d’une 
dégradation de la qualité. Il énumère diverses méthodes de traitement 
qui pourraient être combinées pour maintenir une eau de bonne 
qualité. Ces méthodes comprennent les récoltes d’algues, l’aération de 
l’eau, le nettoyage du fond du lac et des méthodes chimiques de 
traitement comme l’utilisation de la chaux, de l’alun et d’algicide. 

Le promoteur indique (Étude d’impact, p. 5-15) que les méthodes 
chimiques de traitement peuvent entraîner des répercussions nuisibles . pour la faune, la flore, les utilisateurs du lac et le trrutement de l’eau 
potable. Il indique. d’ailleurs que ces méthodes ne seraient utilisées 
qu’en dernier ressort et pas avant d’avoir fait l’objet d’un examen 
plus approfondi. 

La question des traitements a été discutée lors de l’audience publique 
et l’efficacité de plusieurs traitements ‘a été mise en doute par les 
experts du ministère de l’Environnement. M. Pierre Bilodeau, du 
MENVIQ, indique, par exemple, que l’utilisation de l’alun dans le 
lac projeté n’abaisserait pas les concentrations en phosphore au 
niveau désiré (M. Pierre Bilodeau, transcription de la séance du l* 
mai, p. 122). Pour le phosphore, le critère utilisé pour la vie aquati- 
que et la baignade est de 0,02 mg/L (Rapport Roche, Annexe 8, p. 
17). 

Le rapport Roche (Annexe 8) confirme que l’efficacité des méthodes 
envisagées demeure discutable. 
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En regard de la récolte des plantes aquatiques, le rapport Roche 
mentionne que : 

Considérant I’étendue du lac, nous croyons cependant que 
l’eficacité d’une telle méthode demeure discutable. 
(Rapport Roche, Annexe 8, p. 8) 

,En regard de l’aération, le rapport poursuit : 

L’estimation préliminaire du promoteur concernant une 
installation pouvant transférer 2 000 kgiO,ld devrait à 
notre avis être accrue. 

i-1 

Le système d’aération mécanique devrait être submergé et 
comprendrait un ensemble de souflante dans un bâtiment 
de service et des dtruseurs répartis sur l’ensemble du fond 
du lac. Un tel système coûterait près de 3 millions de 
dollars, avec des coûts d’exploitation denviron 
100 000 $lannée. 
(Rapport Roche, Annexe 8, p. 12-13) 

En regard de l’utilisation de la chaux, le même rapport ajoute que : 

[...] étant donné l’utilisation très localisée à l’intérieur du 
lac, les concentrations proposées (étude d’impact), les 
facteurs de dilution et la faible toxicité de la chaux humi- 
de, son emploi comme mesure palliative peut être envisagé 
sans risque. 
(Rapport Roche, Annexe 8, p. 14-15) 

Et en regard de l’addition d’alun, ou d’un autre coagulant, le rapport 
Roche souligne : 

L’utilisation d’un coagulant tel que l’alun (ou autre) pour 
réduire la concentration de phosphore à un taux de 0.02 
mgll est, à notre avis, irréalisable et ne peut être consi- 
dérée comme une méthode de traitement adéquate pour 
contrôler les répercussions négatives de l’état trophique. 
(Rapport Roche, Annexe 8, p. 14-15) 
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Les commentaires exprimés lors de l’audience publique et confiiés 
par .l’examen de Roche et associés remettent en cause le concept 
même d’aménagement du lac projeté. 

d) Autres sources de dénradation de l’eau 

La remise en suspension des matières déposées sur le fond de la 
couche superficielle d’argile lors d’un brassage causé par le vent 
causerait une augmentation de la turbidité de l’eau (M. Gilles Brunet, 
transcription de la séance du 1” mai, p. 117-118) tout comme le 
ferait une fleur d’eau. L’importance de cette remise en suspension 
n’a pas été étudiée par le promoteur. 

La commission estime que la température de l’eau du lac pourrait 
être élevée, ce qui contribuerait à amplifier les problèmes de concen- 
tration en oxygène dissous, particulièrement à la suite d’une prolifé- 
ration d’algues. 

C’est d’ailleurs dans le même ordre d’idées que M. Pierre Lainesse 
dit que : 

Si on en juge par les modt$cations physiques du territoire 
prévues par le projet, il est raisonnable de s’attendre d ce 
que la qualité de Veau du projet de lac sera de pire qua- 
lité que la qualité actuelle de l’eau de la rivière, déjà 
douteuse pour la baignade. II sufit d’imaginer que 2.5 
kilomètres de rivière méandrée et relativement bien ombra- 
gée seront remplacés par un vaste réservoir de 63 hectares 
exposé directement au soleil pour comprendre que la 
production primaire sera fortement stimulée, d’autant plus 
que l’eau est déjà riche en phosphore. 

Il est inconcevable que le promoteur veuille investir autant 
d’argent sans s’assurer au préalable que la qualité de 
l’eau de son projet de lac sera sufisamment bonne pour 
permettre les usages pour lesquels il est sensé être destiné 
(baignade, véliplanchisme...). 
(Mémoire de M. Pierre Lainesse, p. 2) 

À la prise d’eau de l’usine de traitement de Bromont, la présence 
accrue d’algues donnerait un mauvais goût à l’eau traitée et chlorée 
et, éventuellement, pourrait colmater la prise d’eau, 
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Les usagers du lac projeté, dont le nombre maximal est estimé à 
3 000, seraient aussi des sources non négligeables de dégradation des 
eaux du lac, comme le rapporte M. Jean Hubert du ministère du 
Loisir, de la Chasse et de la Pêche : 

Comme ancien gestionnaire de plage, [...] et d’autres aussi 
pour m’avoir fait des commentaires, qui ont déjà aussi 
géré des plages, on est tous convaincu que ça a un impact 
[...] aussi important que tous les autres phénomènes [...] 
qui pourraient être majeurs comme facteur de pollution. 
(M. Jeau Hubert, transcription de la séance du 3 mai, 
p. 238) 

Les colonies de goélands qui s’installent au voisinage de plages 
publiques deviennent des sources importantes de dégradation de l’eau. 
Cet aspect n’a pas et6 discute dans l’étude d’impact. Et pourtant, 
selon M. Jean Hubert : 

Au parc de la Yamaska l’été dernier, c’est qu’il faut vrai- 
ment faire un nettoyage exhaustif dès qu’on ferme d la fin 
de la journée l’aire de pique-nique. Il faut vraiment qu’il 
n’y ait plus une frite sur le terrain ou qu’il ‘n’y ait plus 
[...] si on ne veut pas que les goélands [...] 

[...] On est obligé d’envisager des pratiques de nettoyage 
très, très fréquentes. [...] il fallait arriver tôt le matin aussi 
pour chasser les goélands qui avaient pris possession de la 
plage durant la nuit. 
(M. Jean Hubert, transcription de la séance du 3 mai, 
p. 240-241) 

Le promoteur aurait avantage à prévoir une gestion serrée des dé- 
chets sur l’ensemble du site du parc afin de prévenir les problèmes 
qui leur sont associés, telle la dermatite du baigneur. (Rapport Roche, 
Annexe 8, p. 26) 

5.4.2 L’impact du canal de dérivation 

Le canal de dérivation n’emmagasine pas les eaux qui l’alimentent. Il 
les transporte sans en modifier la qualité. Un tel canal peut aider 
d’ailleurs à aérer les eaux si de petites cascades y sont aménagées. 
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La création du canal de dérivation aurait un effet sur la turbidité de 
l’eau en aval du site lors des périodes de crues. Les matières en 
suspension ne se déposeraient plus dans le chenal actuel ni dans la 
plaine d’inondation et passeraient directement à l’aval (M. Pierre 
Bilodeau, transcription de la séance du 1” mai, p. 97). L’importance 
de cet impact, notamment sur la prise d’eau de Bromont, n’a pas été 
estimée dans l’étude d’impact. 

5.4.3 Les considérations générales 

La création du lac projeté, tel que présenté actuellement, serait 
source de dégradation de la qualité de ses eaux. Tout en reconnais- 
sant qu’un lac eutrophe n’est pas automatiquement impropre à la bai- 
gnade, la commission estime que les risques d’une dégradation rapide 
de l’eau seraient très élevés. Le concept d’aménagement présenté par 
le promoteur rend certaine, à toutes fins utiles, une dégradation de 
l’eau et une accentuation du processus d’eutrophisation du lac pro- 
jeté. 

Toute l’information et les considérations précédentes ne tiennent pas 
compte du fait que les aménageurs actuels du domaine forestier 
utilisent de plus en plus de pesticides et cela présente tout au moins 
des dangers. Un représentant du ministère de 1’Energie. et des 
Ressources nous a confié que : 

Maintenant, ces plantations forestières, il faut les entrete- 
nir. 

[...l 

Alors les propriétaires utilisent souvent des herbicides ou 
des arboricides pour éliminer cette végétation concurrente 
l-1. 

Le couvert forestier va avoir un effet bénéfique sur le 
régime des eaux. [...] on applique des produits qui pour- 
raient être dangereux, mais compte tenu des normes qu’on 
exige, qu’on impose, et bien les dangers sont éliminés. 

L-1 

Il y a aussi [...I le programme d’aide à la fertilisation des 
érablières [...] pour combattre les effets des pluies acides. 
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Compte tenu aussi des périodes d’application des engrais, 
et bien tous les engrais épandus sont vraiment absorbés 
par la végétation forestière et puis on ne retrouve absolu- 
ment rien dans les ruisseaux ou les cours d’eau. 
(M. Michel Bélanger, transcription du 3 mai, p. 263-267) 

Les pratiques actuelles des municipalités, des cultivateurs et des 
forestiers doivent absolument être améliorées si les citoyens de la 
région, et ceux de Bromont en particulier, veulent enfin avoir une 
eau de qualité dans la rivière Yamaska. 

Pour ce qui est de l’actuel projet, la commission ne peut accepter le 
concept actuel d’aménagement du lac projeté puisqu’il utiliserait l’eau 
dégradée de la rivière sans avoir l’assurance que l’eau serait de 
bonne qualité avant d’alimenter le lac. Le concept proposé demande- 
rait que des traitements soient appliqués à toute l’eau du lac, ce qui 
est techniquement difficile et qui peut être environnementalement 
inacceptable, d’autant plus que l’efficacité des méthodes de traitement 
envisagées demeure très discutable. Le promoteur s’est engagé à 
assurer une bonne qualité de l’eau dans le lac sans réellement savoir 
ce à quoi il s’engageait autant en termes technologiques que monétai- 
res . 

L’acceptabilité d’une méthode de traitement en milieu naturel devrait 
être jugée non seulement en termes d’effets recherchés mais aussi en 
termes d’effets secondaires. Un traitement serait inacceptable s’il 
générait des effets secondaires négatifs tant sur la qualité de support 
du milieu pour la vie aquatique que sur les organismes qui peuplent 
le lac et sur la santé des utilisateurs de cette eau. 

Le concept proposé par le promoteur est déficient. Celui qui est 
proposé dans le rapport Roche (Annexe 8) est intéressant et mérite- 
rait une étude plus approfondie. 

Le projet tel qu’il est soumis, et ceci englobe les traitements de l’eau 
du lac, présente des risques inacceptables en regard de la qualité de 
l’eau du lac Marchessault et en regard des usagers en aval. 

5.5 Les impacts monétaires et financiers 

Après avoir examiné la faisabilité technique du projet et ses impacts 
sur le régime et la qualité des eaux (lac et rivière), les impacts 
fïnanciers du projet seront maintenant analysés. Lors de l’audience 
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publique, les participants ont presque tous mentionné que la création 
d’un lac artificiel à Bromont est souhaitable mais pas à n’importe 
quel prix. 

5.5.1 Les coûts de construction et d’entretien 

Le coût de construction du lac en dollars de 1986 est estimé à 
6 160 000 $, (Étude d’impact, p. 3-2). Il a été actualisé à 
9 OC!0 000 $, par le promoteur, lors de l’audience publique (M. 
Pierre Bellefleur, transcription de la séance du 1” mai, p. 40). Le 
montant actualisé représenterait l’équivalent d’une taxe annuelle 
d’environ 0,30 $/lOO $ d’évaluation (M. Pierre Bellefleur, tram- 
cription de la séance du 1” mai, p. 40). 

Le promoteur estime les coûts d’entretien du lac à environ 
100 000 $ par année, ce qui équivaudrait à une taxe annuelle de 
0,02 $/lOO $ d’évaluation (M. Pierre Bellefleur, transcription de la 
séance du 1” mai, p. 40). 

La ventilation des coûts de construction n’est pas décrite dans l’étude 
d’impact. Le promoteur indique (M. Pierre Morin, transcription de la 
séance du 3 mai, p. 13-14) que les coûts de construction ne com- 
prennent que les travaux sur le site, sans considérer les coûts des 
aménagements périphériques comme les raccordements à l’aqueduc 
municipal ou à l’égout. 

La ventilation des coûts d’entretien, cependant, est présentée par le 
promoteur (transcription de la séance du 3 mai, p. 19). Ce sont les 
coûts associés au système d’aération, (frais d’énergie seulement) à la 
récolte des plantes aquatiques, au ramassage des boues du bassin de 
sédimentation et à l’épandage de chaux hydratée. Les coûts d’assu- 
rances sont compris dans le coût d’entretien de 100 000 $, mais les 
coûts d’entretien des bâtiments et du stationnement en sont exclus. 

En résumé, le promoteur estime le coût du projet à 9 000 000 $ 
(dollars 1990) pour la construction des ouvrages sur le site et l’amé- 
nagement des équipements récréatifs, auxquels s’ajoute une dépense 
annuelle de 100 000 $ pour l’entretien du lac, en excluant l’entretien 
des bâtiments et du stationnement. 

98 Rapport d’enquête et d’audience publique - BME 



Création du lac Mxchessault A Bromont 

La commission a mandaté Les consultants S.M. inc. pour valider les 
coûts annoncés par le promoteur. Dans leur rapport (Annexe Il), ils 
fient le coût de construction du lac Marchessault à 12 643 000 $. 
Cette estimation budgétaire comprend les rubriques suivantes : 

- aménagement des voies d’accès; 
- déboisement; 
- décapage de la terre végétale; 
- installations de chantier; 
- travaux de terrassement; 
- aménagement du cana.l de dérivation; 
- aménagement et reboisement du site; 
- mise en eau du réservoir; 
- travaux connexes. 

Les~ travaux connexes incluent la prise d’eau et les contrôles à l’exu- 
toire du lac, les aménagements sur le site, le stationnement et le rac- 
cordement aqueduc-égout. Un montant de 10 % du coût des travaux 
est alloué pour les imprévus tandis que les frais contingents sont 
évalués à 20 % du coût global (travaux et imprévus). 

L’estimation budgétaire des Consultants S.M. inc. (Annexe 11) ap- 
paraît réaliste; la présentation des hypothèses de travail, des prix 
unitaires et des quantités est conforme à la pratique et donne de la 
transparence et de la crédibilité au coût total estimé pour le projet. 

Une fois rajouté le coût du raccordement aqueduc-égout, non inclus 
dans l’estimation actualisée du promoteur, une différence substan- 
tielle, de l’ordre de 35 millions de dollars, subsiste entre les deux 
estimations budgétaires. Une explication de cette différence ne pour- 
rait se faire qu’en comparant les hypothèses de travail, les prix 
unitaires et le contenu détaillé des travaux. L’étude d’impact ne les 
présente pas. Seul le coût global est donné. L’analyse comparative ne 
peut donc être faite pour essayer d’expliquer la différence entre les 
deux estimations. 

La commission croit réaliste l’estimation budgétaire de 12,5 millions 
de dollars et estime que ce montant est un minimum pour la 
construction du lac projeté et des ouvrages connexes, ainsi que pour 
l’aménagement des divers équipements. 
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Dans 1,‘hypothèse où le promoteur envisagerait de financer le projet 
sur 20 ans au taux d’intérêt de 11,5 %, un tel financement représen- 
terait une facture totale de 32 millions de dollars, ou un ‘montant de 
1,6 million de dollars annuellement. 

5.5.2 Les coûts des infrastructures modifiées ou nouvelles 

L’exploitation du lac projeté, conjuguée à celle des autres investisse- 
ments récréo-touristiques réalisés ou projetés à Bromont, aurait pour 
effet d’augmenter la demande sur les infrastructures existantes, no- 
tamment sur le réseau routier, sur le contrôle de la circulation et sur 
la sécurité du public. La construction de nouveaux complexes hôte- 
liers, de centres commerciaux ou récréatifs ainsi que l’implantation 
de nouveaux centres d’études ou d’usines de haute technologie 
créerait aussi une demande supplémentaire sur les infrastructures 
existantes (routes, alimentation en eau, gestion des eaux usées, etc). 

Le lac projeté et les autres investissements envisagés participent à la 
dynamique et à l’évolution de la ville et de la région. Ils engendrent 
de nouvelles sources de revenus mais ils causent de nouvelles char- 
ges financières : coûts de construction et d’entretien des projets 
municipaux, coûts des agrandissements des infrastructures, salaires de 
nouveaux employés municipaux, etc. Ces nouvelles charges finan- 
cières sont, dans la suite du présent rapport, nommées coûts induits. 

D’une part, la. commission reconnaît que l’évolution de la ville ne. 
peut se faire sans projet qui engendrent de nouvelles dépenses. 
D’autre part, il est utopique de vouloir imputer à un projet particulier 
une fraction des nouvelles charges financières car l’ensemble forme 
un tout. La planification du développement et de l’évolution de la 
ville dépasse largement l’établissement d’un programme de nouveaux 
investissements moteurs. La ville doit, pour divers scénarios, estimer 
les demandes supplémentaires sur les infrastructures existantes et sur 
les services municipaux. Elle doit prévoir l’impact sur la qualité de 
la vie des résid%ts et déterminer les répercussions financières pour 
la municipalité. A l’intérieur des marges normales d’incertitude, les 
choix doivent se justifier non en fonction d’un seul projet (bien 
qu’une analyse des avantages et des coûts directs soit normalement 
requise) mais en fonction de l’ensemble que constitue la dynamique 
de la ville. 
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Il ne suffit donc pas de calculer le taux de taxe correspondant au 
coût direct du projet en $/lOO $ d’évaluation pour connaître le 
montant de l’augmentation du rôle d’évaluation nécessaire pour 
financer le projet sans augmenter les taxes. Il faut aussi inclure les 
coûts induits occasionnés par l’augmentation des activités et des 
services de la ville. Le promoteur a d’ailleurs signifié l’existence de 
ces coûts induits. 

55.3 L’état de la fiscalité municipale de Bromont 

Bromont est une ville jeune en plein développement. L’analyse de 
l’état des, finances de cette municipalité le démontre (Rapport Pois- 
sant Thibault, Annexe 7). Pour les exercices financiers de 1987, 
1988 et 1989, la richesse foncière uniformisée est passée de 
176 434 756 $ à 339 904 530 $, avec un surplus d’exercice (abstrac- 
tion faite des dépenses en immobilisations payées à même les recet- 
tes et affectations de surplus des exercices antérieurs) passant de 
276 051 $ à 1 383 600 $. 

Au cours de, ces trois années, le taux de la taxe foncière est passé de 
2,94 $ à 1,89 $ par 100 $ d’évaluation à cause de l’augmentation 
importante du rôle d’évaluation imposable. Le taux de la taxe fon- 
cière est actuellement de 1.50 $/lOO $ d’évaluation. 

En regard de l’évaluation imposable du rôle d’évaluation et de la 
richesse foncière uniformisée, Poissant Thibault écrit : 

Ces augmentations importantes nous démontrent la forte 
croissance de la ville au cours des derniers exercices, 
croissance engendrée par de nouveaux projets résidentiels, 
commerciaux et surtout industriels. Cette croissance ne 
devrait pas s’arrêter en 1990. Selon les prévisions budgé- 
taires de la ville pour l’exercice 1990, on prévoit que 
l’évaluation imposable et le rôle d’évaluation atteindraient 
367 350 000 $ et 394 950 000 $ respectivement et que la 
richesse foncière uniformisée pourrait être de 
371 418 000 $. Ces prévisions seront sûrement dépassées 
pour l’année en cours. [...] En termes de pourcentage, 
l’évaluation imposable a augmenté de 41,2 % en 1988, de 
54,7 % en 1989 et pour l’exercice 1990, l’augmentation 
pourrait être de 30 %. [...] 
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Le ratio dette à long terme nettelpopulation augmente 
depuis les trois derniers exercices du fait que la ville a 
contracté de nouveaux emprunts au cours de cette période 
afin de répondre à la croissance qu’elle a vécue. [...] 

Toutefois, cette statistique doit se lire dans le contexte 
particulier de la ville de Bromont, soit une ville en forte 
croissance avec une faible densité de population et à 
vocation touristique présentement. [...] 

Les pourcentages de la dette à long terme nette sur l’éva- 
luation imposable ou sur la richesse foncière uniformisée 
sont plus significatifs. En effet, ils démontrent que bien que 
la dette à long terme nette augmente, cette augmentation 
est inférieure à celle de I’évaluation imposable. Il en 
résulte donc un pouvoir ou une assiette fiscale plus élargie 
pour la ville. 
(Rapport Poissant Thibault, Annexe 7, p. 3 et suivantes) 

Ces informations montrent que la ville de Bromont est en plein 
développement. La Ville semble en bonne position financière compte 
tenu de son stade de développement. 

En regard de l’investissement que représente le parc-lac Marchessault, 
la commission invite à la prudence et croit que divers modes de 
financement pourraient êtres examinés par le promoteur. Il ne faudrait 
pas créer aujourd’hui, lorsque la situation financière semble bonne, 
des problèmes difficiles pour le futur. La commission rappelle que ce 
projet de lac, comme les autres projets, causerait des frais supplé- 
mentaires à la Ville et que les coûts réels d’entretien du lac projeté 
ne sont pas connus. 

Un premier scénario de financement possible consisterait à défrayer 
le coût du projet à même les revenus de taxation supplémentaire 
résultant de l’augmentation de l’évaluation foncière imposable des 
terrains et des Equipements récréo-touristiques qui bénéficieraient 
directement de la création du lac Marchessault. Le paiement des 
coûts induits demeurerait cependant à la charge de la Ville. 

Selon ce scénario, le projet~de quelque 125 millions de dollars serait 
financé par un emprunt remboursable sur 20 ans au taux d’intérêt de 
115 % tout en conservant le taux de la taxe foncière à 1,50 $/lOO $ 
d’évaluation. Il en coûterait 1,6 million de dollars annuellement. Il 
faudrait alors qu’une évaluation foncière imposable supplémentaire de 
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110 millions de dollars soit amené directement par le projet. Ce 
scénario ne diminuerait pas le pouvoir de dépenser de la Ville et 
n’étalerait pas sur tous les résidauts et firmes de Bromont le coût de 
cet important projet. 

Le montant supplémentaire de 110 millions de dollars en évaluation 
foncière imposable n’est certes pas négligeable en comparaison de la 
valeur de l’évaluation imposable .modifiée au 5 juin 1990, calculée et 
présentée à l’annexe C du rapport Poissant Thibault, soit 415,s 
millions de dollars. Ce montant de 110 millions de dollars constitue 
la borne supérieure d’évaluation foncière imposable supplémentaire 
pour le financement du projet, les coûts d’entretien et induits étant à 
la charge des utilisateurs et de la municipalité. 

Un deuxième scénario de financement a été examiné par Poissant 
Thibault à la demande de la commission. Ils ont calculé, pour divers 
coûts de construction et d’entretien annuel, l’évaluation fonciere 
imposable supplémentaire nécessaire pour maintenir le taux de la taxe 
à 1,50 $/lOO $ d’évaluation. Ils ont posé comme hypothèse que : 

- le rôle d’évaluation est indexé au taux annuel de 5 %, auquel 
s’ajoutent les nouvelles évaluations pour lesquelles des ententes ont 
déjà été signées avec la Ville; 

- le financement permanent du projet aurait lieu à la fin de 1991, le 
service de la dette des exercices 1992 et suivants incluant les 
dépenses s’y rapportant; 

- les projets d’immobilisation, selon le programme triennal, dont 10 
millions de dollars demeurent à réaliser, le seront alors; 

- les recettes et les dépenses municipales sont équilibrées. 

Il s’ensuit que pour le coût de ‘construction de 12,5 millions de 
dollars et un coût annuel d’entretien de 100 000 $, avec un finan- 
cement du projet sur 20 ans au taux de 11,5 %, l’évaluation foncière 
imposable supplémentaire devrait être, pour l’exercice 1992, de 50 
millions de dollars. Ce scénario, qui définit la borne inférieure sur 
l’évaluation foncière imposable supplémentaire, consiste à répartir le 
financement du projet à l’ensemble de la municipalité en maintenant 
le taux de la taxe foncière à 1,50 $/lOO $ d’évaluation. Il utilise 
entièrement les revenus de taxes découlant de l’indexation du rôle 
sans laisser de coussin pour les autres dépenses de la Ville, ni pour 
d’autres projets d’immobilisation autres que ceux déjà approuvés par 
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le ministère des Affaires municipales. Ce scénario ne prend toutefois 
pas en considération la venue de nouveaux investissements privés 
comme source d’évaluation foncière imposable. 

L’analyse faite par Poissant Thibault et celle de la commission 
indique que selon ce mode de financement il est probable qu’une 
évaluation foncière imposable additionnelle de l’ordre de 75 millions 
de dollars devrait être réalisée en 1992 pour permettre la construction 
du projet, tout en maintenant le taux de la taxe à 130 $/lOO $ 
d’évaluation et en gardant une certaine marge de manœuvre à la 
municipalité. Un tel montant de 75 millions représente un investis- 
sement important pour la ville de Bromont si on le compare à la 
valeur du rôle d’évaluation indexé de 1990. Si cette évaluation 
foncière imposable supplémentaire ne se matérialisait pas, le finance- 
ment du projet imposerait une contrainte financière importante à la 
Ville. 

5.6 Les impacts sur le noyau urbain 

,Les impacts sur le noyau urbain portent principalement sur les nui- 
sances que le projet pourrait causer aux résidants de Bromont. 

Les impacts du projet sur les terrains avoisinants le lac ont été 
largement discutés au chapitre précédent et il y a certes une interrela- 
tion entre le parc-lac projeté et le développement résidentiel et com- 
mercial des environs immédiats. 

L’examen du bruit et autres nuisances pour les residants fait une 
distinction entre les impacts qui auraient lieu lors de la période de 
construction et ceux qui seraient causés par la fréquentation du lac 
Marchessault. 

Durant la période de construction, le camionnage serait la cause 
première de tels impacts à l’intérieur du «village» (West Shefford). 

Bien que le promoteur ait affmé, lors de l’audience publique, que le 
projet de lac n’exigerait pas de transport par camion, les Consultants 
S.M. inc. (Annexe 11) prévoient qu’entre 1 500 et 1 800 voyages de 
camion seraient requis pour transporter hors du site les déchets du 
déboisement et pour y apporter les matériaux requis pour l’aménage- 
ment de la plage. Il en résulterait des inconvénients (bruit, poussière, 
risques accrus pour la circulation piétonne et automobile) tel qu’il 
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était appréhendé au départ par les requérants de l’audience. Ces 
inconvénients sont toutefois limités à la période de consnuction. 

M. Robert Norton, qui demeure sur la rue Shefford, tout près de la 
sablière du même nom et qui en a connu les inconvénients pendant 
quelques années, affiie avec un certain à-propos que : 

Quant au problème du camionnage, on nous dit maintenant 
que la terre ne sera plus déplacée vers la sablière Shefford 
sans engagement formel à ce sujet. Et Dieu sait si on 
change souvent d’avis par les temps qui courent. Les gens 
de la rue Shefford ont encore peur. 
(Mémoire de M. Robert Norton, p. 1) 

Durant la période d’exploitation, ‘ces impacts seraient causés par la 
circulation des véhicules se rendant au site ainsi que par la fréquen- 
tation accrue du centre-ville par les visiteurs. Ici encore, il serait 
possible de minimiser ces impacts par des mesures de contrôle de la 
circulation, par des règlements municipaux et par le choix des voies 
d’accès au site. La suggestion de déplacer l’entrée du parc-lac projeté 
en est un exemple. Mais il reste qu’il y aura quand même cette 
pression sur le centre-ville. 

L’objectif d’attirer les visiteurs au centre-ville (West Shefford) ne 
peut être atteint sans qu’il y ait certains inconvénients pour les 
résidants. Il s’agirait qu’ils soient facilement tolérables et qu’ils 
soient connus et acceptés à l’avance par les citoyens concernés. 

5.7 Les impacts biophysiques 

L’étude d’impact demeure discrète sur les impacts biophysiques. Elle 
présente des inventaires sommaires mais ne détermine pas les impacts 
biophysiques provenant de la modification du milieu naturel. 

L’étude d’impact présente aux pages 2-37 et suivantes un inventaire 
faunique qui a été esquissé à partir d’informations fournies par 
diverses personnes du ministère du Loisir, de la Chasse et de la 
Pêche (MLCP) et par suite de visites sur le terrain en octobre 1985 
et juillet 1986. Il est ressorti, lors de l’audience publique, que beau- 
coup d’informations s’appuient sur des travaux du MLCP qui datent 
d’avant 1980. 
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Aucun inventaire ornithologique n’a été réalisé bien que l’étude 
d’impact mentionne que des Canards noirs aient été observés de 
même que des pistes de Grand Héron (Étude d’impact, p. 2-41). Une 
héronnière reconnue par le MLCP est d’ailleurs localisée dans la 
zone du lac Brome. 

La faune piscicole présente dans cette section de la rivière Yamaska 
est décrite par le promoteur (Etude d’impact, p. 2-45) à partir d’in- 
formations du MLCP datant déjà de 1973. La Yamaska supérieure 
hébergeait alors une trentaine d’espèces de poissons qui se sont adap- 
tés ou qui tolèrent les conditions naturelles du cours d’eau (M. Pierre 
Demers, transcription de la séance du 2 mai, p. 102). 

La couverture végétale est caractérisée par un milieu forestier en 
friche et par des prairies herbacées. 

Les inventaires demeurent beaucoup trop partiels et grossiers ‘pour 
permettre une évaluation de la richesse de ce milieu naturel, comme 
l’a souligné M. Pierre Lainesse : 

Même s’il s’agit d’un milieu relativement intact et présen- 
tant un potentiel faunique certain, et aussi parce qu’il 
s’agit d’une zone inonakzble, je déplore le fait qu’il n’y ait 
pas eu d’inventaire sérieux de fait ni pour les oiseaux ni 
pour les mammifères (petits et gros) ni pour les poissons. 
Il n’y a d’ailleurs pas eu de recherche ni d’évaluation de 
frayères... En dautres termes, on ne dispose ‘pas dinfor- 
mation sufisante pour estimer les dommages prévisibles. 
Alors, comment peut-on identifier des mesures de mitiga- 
tion et éventuellement des mesures de compensation ? 
(Mémoire de M. Pierre Lainesse, p. 5) 

Le projet se trouve dans la zone administrative 5 du MLCP, qui 
couvre les M.P.C. de Brome-Missisquoi et de la Haute-Yamaska. 
Selon M. Pierre Demers, du MLCP, communication personnelle, 20 
juillet 90, cette zone est reconnue pour son abondance de chevreuils. 
La densité y est élevée et varie selon les estimations de décembre 
1989 (pour les habitats d’été) de 4,5 à 11 chevreuils par km’. Le 
chevreuil se distribue sur toutes les terres, sauf celles utilisées pour 
l’agriculture et les zones urbaines. Le site du projet est un lieu 
transitoire où le chevreuil s’alimente en été, et il ne présente pas un 
réel potentiel pour l’établissement d’une aire de confinement d’hiver 
(ravage). 
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À proximité du site, mais de l’autre côté de l’autoroute des Cantons 
de l’Est, le ravage Shefford, de grande superficie (6 km’), est recon- 
nu par le MLCP comme permanent. Ce ministère se propose de 
l’inclure dam la cartographie des habitats fauniques qui feront l’objet 
d’une protection permanente. En effet, le projet de loi 15 portant sur 
la protection des habitats fauniques a été sanctionné en juin 1988 et 
les règlements de mise en application sont prévus pour bientôt. 

Quant à l’impact du projet, M. Demers se dit préoccupé par l’ac- 
croissement possible du nombre de collisions amomobile - chevreuil 
que pourrait causer la circulation additionnelle. A la lumière de ces 
informations, la commission croit que l’impact du projet sur les 
populations de chevreuils serait tout de même minime. 

L’étude d’impact est déficiente en ce qui concerne les impacts du 
projet sur le milieu biophysique. On ne peut dégager une connais- 
sance précise de la qualité du milieu naturel qui serait modifié par le 
projet à partir des informations fournies dans l’étude d’impact et lors 
de l’audience publique. En conséquence, une analyse des impacts 
biophysiques que le projet causerait ne peut être réalisée. 

Lors de la création d’un lac artificiel, l’analyse des impacts biophysi- 
ques devrait porter sur les zones à l’amont et à l’aval du site de 
même que sur le site lui-même. Cette analyse devrait être basée sur 
les résultats des études sur les écoulements et des études prévision- 
nelles de la qualité des eaux du lac. Il serait donc souhaitable de 
simuler l’évolution des paramètres indicatifs de la qualité de l’eau 
(DBO, température, concentration en oxygène dissous, etc.) dans la 
rivière et dans le lac pour ensuite relier ces paramètres à la dynami- 
que de la vie aquatique que le milieu modifié supporterait. 

La commission estime que le concept d’aménagement du parc-lac 
devrait respecter la faune et la flore et que l’aménagement de ce 
territoire, pour fins récréatives et touristiques, devrait inclure I’amé- 
nagement de la faune. 

De façon générale, les cours d’eau et leurs plaines inondables ont un 
rôle important à jouer dans les processus d’épuration des eaux et 
comme support pour le développement de la vie aquatique et semi- 
aquatique. Les données soumises à la commission n’ont pas permis 
une analyse satisfaisante des impacts de la création du lac Marches- 
sault sur le milieu biophysique. 

Rapport d’enquête et d’audience publique - BAPE 107 





Création du lac Marchessault à Bromont 

Conclusion 

Il y a déjà longtemps que les citoyens de Bromont parlent du lac 
Marchessault. Ce projet retient en effet l’attention depuis une ving- 
taine d’années. Il semble d’ailleurs qu’à peu près personne ne 
s’oppose à ce qu’un lac puisse enjoliver le paysage et contribuer à 
l’essor récréo-touristique de ce pays de vallées et de montagnes. 
Certains ont toutefois des réticences en ce qui a trait aux coûts, aux 
dépenses et autres inconvénients qui pourraient y être associés. 

La ville de Bromont voit ce projet de lac, à même la rivière Yamas- 
ka, tout juste au nord du centre-ville, comme une invitation à la 
détente et à la pratique d’activités récréatives dans un cadre à la fois 
urbain et champêtre. 

Plus précisément, ce projet de lac est censé répondre à des besoins 
particuliers de développement pour une ville déjà reconnue pour ses 
industries de pointe, la qualité de ses équipements récréatifs (ski, 
équitation, golf...), la valeur patrimoniale de l’ancien village de West 
Shefford, la qualité de ses quartiers résidentiels et la beauté du décor 
naturel. 

Selon le promoteur, il s’agit de mettre en valeur un espace dont il 
est déjà propriétaire et qui présenterait les atouts suivants : 

- la création d’une vitrine ou un signal d’accueil; 

- la diversifîcation du produit touristique étalé sur quatre saisons; 

- la satisfaction d’un besoin pour les citoyens de la ville; 

- l’animation du centre-ville; 

- le développement résidentiel et commercial sur un site de choix 
aux abords du lac projeté. 
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Essentiellement, le promoteur voit son projet comme : 

- la création d’un lac d’une superficie de 0,6 km* et d’une profon- 
deur de 3 m, où il serait possible de se baigner et de pratiquer 
quelques sports nautiques légers; 

- la création d’un parc, autour du lac, d’une superficie egale à ce 
dernier, qui offrirait principalement un sentier de randonnée, une 
aire de pique-nique et un monticule d’observation; 

- l’amélioration de la qualité visuelle du milieu actuellement fait de 
champs et de jeunes forêts en friche et la valorisation d’un ter- 
ritoire sous-utilisé; 

- le remplacement de quelque 7,5 km de rives naturelles de rivière 
p,ar 3,75 km de berges de lac et quelque 3,75 km de rives végéta- 
lisées le long d’un canal; 

- l’emmagasinage de près de 2 OC!0 000 m3 d’eau pouvant servir de 
réserve pour la ville. 

La justification récréo-touristique du projet s’inscrit dans les objectifs 
du plan d’aménagement de la M.R.C. et du plan de développement 
touristique de l’Estrie. 

Quaut aux citoyens qui ont fait valoir leur point de vue sur le projet 
en audience publique, ils reconnaissent les bons côtés du projet de 
lac mais ils ont des réserves sur plusieurs questions, dont voici les 
principales qui ont été retenues par la commission : 

- la qualité de l’eau du lac pourrait présenter des problèmes impor- 
tants; 

- le lac pourrait coûter aux citoyens beaucoup plus cher que prévu; 

- le lac pourrait diminuer la qualité de l’eau potable malgré les 
capacités techniques de l’usine de traitement située à 4 km en 
aval; 

‘- la création du lac pourrait rapporter davantage aux propriétaires 
riverains qu’à la communauté et ce, à même les deniers publics; 
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- la possibilité que le lac attire trop de touristes aux dépens des 
résidants si le milieu n’est pas aménagé adéquatement et si des 
mesures ne sont pas prises pour réduire les nuisances aux rési- 
dams. 

En tenant compte de ce qui précède, à la lumière des. rapports 
d’experts, en s’inspirant de la visite des lieux et après avoir appro- 
fondi le concept du promoteur, l’analyse du dossier amène la com- 
mission à mettre en relief les points suivants : 

- la richesse biologique du site qui serait inondé, ainsi que celle des 
alentours ne sont pas vraiment connues. Les inventaires de la flore 
et de la faune sont très sommaires et manquent de rigueur. Il eut 
été fort à propos de tenir compte de la flore et de la faune con- 
jointement, et sur un même pied, avec les autres composantes du 
parc-lac Marchessault; 

- le régime des eaux de la rivière Yamaska n’a pas été suffisamment 
étudié et cela entraîne des incertitudes et des approximations 
inacceptables en regard des effets escomptés. à la suite de la 
création du lac Marchessault: 

- le lac prévu, tel qu’il est conçu et présenté dans l’étude d’impact; 
serait eutrophe et les risques que l’eau s’y detériore au détriment 
de la vie aquatique et des aspects visuels et olfactifs seraient 
élevés; 

- les pertes possibles par infiltration souterraine, en raison de la 
nature du sol et des variations du niveau de la nappe phréatique, 
pourraient être importantes et il aurait fallu en prévoir plus minu- 
tieusement les impacts; 

- les pertes d’eau par évaporation sur un tel lac ne seraient pas 
négligeables en période d’étiage mais le promoteur n’a pas évalué 
cet impact sur la vie aquatique ni les capacités de dilution à l’aval 
du site jusqu’.aux environs de Farnham; 

- actuellement, la qualité de l’eau qui passe à Bromont est médiocre, 
tant au point de vue bactériologique qu’en ce qui a trait aux 
substances nutritives, tel le phosphore, qui, en trop grandes quanti- 
tés, suscitent la croissance des algues; 
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- les coliformes fécaux, selon les données actuelles et prévisibles, 
pourraient amener la fermeture du lac à la baignade plusieurs jours 
par année si rien n’était fait à cet égard; 

- la qualité de l’eau à la sortie du lac, pour certains paramètres, 
serait probablement moins bonne que celle qui arrive de l’amont, à 
moins que des traitements et des moyens appropriés soient mis en 
place et utilisés correctement; 

- le canal de dérivation, plus linéaire que la partie de rivière qu’il 
remplacerait, changerait le régime d’écoulement des eaux et trans- 
porterait l’eau plus rapidement, ce qui, particulièrement en période 
de crues, pourrait entraîner plus de solides en suspension et aug- 
menter l’érosion à l’aval: 

- le lac projeté pourrait avoir des répercussions sur le lac Brome, en 
amont, malgré l’entente entre les deux villes concernant l’opération 
du barrage, si les pertes d’eau étaient importantes et si la vidange 
du nouveau lac devait se faire plus fréquemment que prévu, pour 
fins de nettoyage ou pour d’autres raisons; 

- les méthodes de traitement proposées par le promoteur pour amé- 
liorer la qualité de l’eau, comme le faucardage, l’aération, le 
chaulage et l’addition d’alun, ne sont pas toutes adéquates ou 
acceptables et l’analyse n’en a démontré ni la faisabilité ni la 
valeur pratique dans tous les cas; 

- dans le design actuel du lac, il y a incompatibilité entre certaines 
activités récréatives, tant sur le lac (voile, véliplanchisme, canotage, 
pêche, etc.) que sur la plage (baignade, ballon volant, disques...) et 
même ailleurs dans les sentiers ou aires de pique-nique; 

- les effets négatifs d’un achalandage accru au centre-ville (West 
Shefford) pourraient être importants si l’entrée du parc (et du lac) 
se faisait par le sud ou l’ouest, tel que cela est prévu actuellement; 

- la valeur patrimoniale et l’intérêt du «village» seraient diminués 
advenant «l’invasion» de l’ancien West Shefford par des activités 
et certains commerces plus dérangeants qu’autrement. 
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Un tel projet ne cadre certainement pas avec l’esprit de la politique 
de protection des rives, du littoral et des plaines inondables et le 
projet tel qu’il est présenté pourrait être plutôt un moyen de dété- 
rioration du milieu aquatique qu’un moyen d’améliorer la nature et il 
pourrait provoquer des impacts irréversibles. 

Au cours de l’audience publique, une certaine conscience hydrogra- 
phique s’est manifestée tant au point de vue agricole et forestier 
qu’au point de vue du contrôle des niveaux d’eau du lac Brome, 
mais cette conscience est plutôt faible et elle n’a pas encore créé une 
solidarité dans le bassin versant de cette partie de la rivière Yamaska 
qui puisse permettre des améliorations importantes du milieu aquati- 
que dans un avenir immédiat. 

De plus, la commission considère comme importante la question du 
coût et du financement du projet. Le financement d’un lac de quel- 
que 12,5 millions de dollars, au minimum, et des dépenses annuelles 
de l’ordre de 100 000 $, par exemple, devraient, possiblement comp- 
ter. sur un supplément du rôle d’évaluation de quelque 75 millions de 
dollars, en 1992, pour mainterrir le niveau actuel de la taxe foncière 
à 1,50 $/lOO $ d’évaluation et conserver une certaine marge de 
manœuvre dans les dépenses municipales; ceci n’étant qu’un des 
scénarios possibles ‘de financement du projet. Selon ce scénario, le 
montant de 75 millions de dollars en supplément devrait être placé 
en regard du rôle d’évaluation de 1990 estimé à quelque 395 mil- 
lions de dollars. 

Il appartient aux citoyens de Bromont de juger si le coût d’un tel 
projet est hors de portée ou s’il est à~la mesure de leurs moyens. 

Considérant les éléments qui précèdent, la commission constate que 
les avantages et ,les inconvénients du projet sont loin d’avoir la 
même importance et qu’aucun des inconvénients n’est déterminant 
puisqu’il y a des remèdes. 

Cependant, l’actuel projet de création du lac Marchessault aurait dû 
être appuyé sur des études plus sérieuses et plus profondes, dont 
celles sur l’évaluation de la capacité de support du milieu, qui au- 
raient permis une réelle évaluation des impacts sur le milieu biophy- 
sique. De telles études auraient pu également servir à poser les 
prémices d’un aménagement faunique viable. En outre, des inven- 
taires plus complets et plus rigoureux auraient été utiles pour respec- 
ter les principes de base de l’aménagement intégré du territoire. 
L’ensemble du projet, y compris modèles, concepts et designs, 
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auraient dû s’inspirer aussi des méthodes les plus avancées et des 
techniques les plus reconnues ou novatrices dans le domaine, afin 
d’assurer la santé et la viabilité du lac Marchessault. 

Puisqu’il semble que plusieurs citoyens veulent ce lac, il faut absolu- 
ment expliquer les tenants et Iles aboutissants d’un tel projet con- 
sidéré par la Ville comme un investissement dans la ~qualité de vie 
de la ville et de la région. Cette tâche revient au promoteur. C’est 
dans le domaine biologique de l’environnement que les difficultés 
apparaissent davantage problématiques, mais il y a aussi des boule- 
versements sur le milieu physique et des questions d’ordre récréatif 
ou touristique qui sont demeurées en suspens. Ces difficultés ne sont 
cependant pas insurmontables et le promoteur doit donc revoir son 
projet. 

Le principe même d’une telle entreprise n’apparaît pas inacceptable 
au point de vue environnemental. Cette affirmation ne remet pas en 
cause la politique gouvernementale de protection Desh rives, du littoral 
et des plaines inondables : la justification des projets de ce genre 
doit être très élevée et les impacts environnementaux très positifs. Il 
faut’ donc juger chaque cas à son mérite. Il s’agit toujours d’un 
équilibre à apprécier en fonction des valeurs en présence. Il n’y a 
pas d’a priori. 11 ne faut aucunement voir dans la présente analyse 
quelque précédent que ce soit précisément à cause de l’individualité 
et de la valeur intrinsèque de chacune des entreprises de ce genre. 
La commission s’est attachée au fond et aux mérites du projet et elle 
croit que les correctifs suivants sont nécessaires pour sa réalisation : 

- assurer une bonne qualité physico-chimique et bactériologique de 
l’eau avant son entrée dans le lac et à sa sortie; 

- assurer la protection rigoureuse du ruisseau Shefford et des petits 
affluents qui traversent le boulevard Bromont et l’autoroute afin de 
ne pas contaminer les eaux du lac Marchessault et maintenir un 
environnement propice à la récréation et à l’atteinte des autres 
objectifs du projet; 

- prévoir, en fonction de la qualité de l’eau à l’entrée du lac, des 
méthodes de naitement appropriées et acceptables au point de vue 
environnemental avant son entrée dans le lac: la création de zones 
de marécages de filtration pouvant être envisagée; 
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- contrôler la qualité bactériologique et l’eutrophisation du lac de 
façon à assurer que la qualité de l’eau puisse ,permettre les usages 
prévus et faire la démonstration que les moyens alors envisagés ne 
détériorent pas la qualité de l’eau pour la vie aquatique, la récréa- 
tion et la consommation humaine; 

2 évaluer les impacts sur le régime hydrique en aval- du site du 
projet; 

- assurer l’imperméabilisation du lac et du canal de dérivation; 

- mettre à jour les études hydrauliques de sorte que l’entente actuelle 
entre Bromont et Lac-Brome puisse être révisee à la satisfaction 
des deux parties; 

- prendre les mesures qui s’imposent afin que le lac et le canal de 
dérivation soient d’excellents supports pour le développement d’une 
vie aquatique équilibrée et diversifiée et assurer l’intégration des 
espèces indigènes dans ce nouveau milieu; 

- présenter un design, un aménagement et une exploitation des espa- 
ces qui, tant sur le site du parc que sur le lac lui-même, puissent 
assurer une harmonie des usages; 

- revoir la localisation des accès au lac et prévoir une gestion du ‘lac 
qui puisse assurer la tranquilité du centre-ville et la protection du 
patrimoine architectural et territorial de l’ancien village de West 
‘Shefford; 

En conséquence, la commission accepte le principe du projet ‘de 
création du lac Marchessault mais elle rejette le concept et les plans 
qui lui ont été présentés. Si les citoyens et la Ville de Bromont 
veulent obtenir la réalisation du lac Marchessault, une nouvelle étude 
d’impact doit être réalisée en tenant compte du présent rapport. 
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Fait à Québec, le 30 août 1990. 
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CRÉATION DU LAC MARCHESSAULT À BROMONT 

LISTE DES DOCUMENTS DÉPOSÉS 
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VILLE DE BROMONT. Projet d’aménagement du lac 
Marchessault. Propriétés (1990) et compilation cadastrale. 
2 pages + 1 carte, échelle 1 : 2000. 
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aux plans d’implantation et d’intégration architecturale. 
17 pages. 

VILLE DE ~BROMONT. Actualisation et ventilation des 
coûts du projet du lac Marchessault, type 
d’approvisionnement en eau potable des riverains et 
industries, tarification pour l’accès au lac, scénarios de 
contrôle de qualité d’eau du lac, données de qualité d’eau à 
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24 pages: 

VILLE DE BROMONT. Photographies du terrain projeté 
pour la création du lac Marchessault (12 photos, disponibles 
SUT demande), potentiel de mise en valeur du site, contexte 
récréo-touristique régional et tableau chronologique du dossier 
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Mai ~1990. 

VILLE DE BROMONT. Contrat de vente du barrage du lac 
Brome, de Ville de Bromont à Ville de Lac Brome et 
entente intermunicipale en vigueur sur la gestion du barrage. 
19 pages. 
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projet (2 pages), évolution du projet, de 1974 à 1985 
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A-l VILLE DE BROMONT. Position de la Ville concernant la 
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B-l MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT. Consultation 
interministérielle sur la recevabilité de l’étude d’impact sur le 
projet du lac Marchessault. 1987-1988. 46 pages. 

B-2 MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET 
DE L’ALIMENTATION. Données sur les cultures et les 
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14 pages. 

B-3 MINISTÈRE DU TOURISME. Plan marketing 1989-1990. 
164 pages. 

B-4 CONSORTIUM AMENATEK-URBANITEK et 
CONSElLLERS SAMSON BÉLAIR. Plan de développement 
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de l’Estrie. Décembre 1988. 130 pages. 

B-5 ASSOCIATION TOURISTIQUE DE L’ESTRIE. Plan de 
développement touristique de l’Estrie - résumé. Février 1989. 
12 pages. 
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Plan de développement touristique - résumé. Novembre 1988. 
12 pages. 

B-8 MONGEAU, J.-R. Les poissons du bassin de drainage de la 
rivière Yamaska, 1963-1975. Ministère du Tourisme, de la 
Chasse et de la Pêche, Service de l’aménagement et de 
l’exploitation de la faune. Juin 1979. (partie du document, 
19 pages.) 

B-9 TESSIER, D. et al. Caractéristiques physiographiques des 
petits bassins des régions de l’Estrie et des Bois-Francs- 
ruisseau Shefford. Ministère de l’Environnement, Direction 
des relevés aquatiques. 1985. 1 page. 

B-10 La problématique de contamination des plages par le goéland 
à bec cerclé. Sources: MLCP, MENVIQ et ENV. 
CANADA. 5 documents. 28 pages. 

B-l 1 MINISTÈRE DU LOISIR, DE LA CHASSE ET DE LA 
PÊCHE. Statistiques de fréquentation du Parc de la Yamaska, 
1987 à 1989. 16 pages. 

B-12 LE GROUPE TEKNIKA et URBANITEK Inc. Municipalité 
régionale de comté de La Haute-Yamaska - schéma 
d’aménagement. Octobre 1988. 230 pages. 2 cartes. 

B-13 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT. Historique des 
réservoirs Boivin et Choinière et qualité de leurs eaux, 
méthodes de traitement des eaux lacustres contaminées 
microbiologiquement. Mai 1990. 8 pages. 



B-14 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT. Programme d’aide 
à l’amélioration de la gestion des fumiers du MENVIQ, 
débits calculés au barrage Foster à la sortie du lac Brome, 
qualité de l’eau de la rivière Yamaska Centre en amont du 
projet du lac Marchessault. Mai 1990. 32 pages. 

B-15 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT. Étude des 
problèmes de dégradation bactériologique des eaux de sept 
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1989. 132 pages et annexes. 

B-16 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT. Précisions, sur les 
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B-17 MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT. DIRECTIVE 
NO 026 - Lacs artificiels. Mars 1984. 30 pages. 
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Ce texte rédigé en 1985 donne une description de l'évaluation du 
projet du lac Marchessault depuis sa conception. 

Le nom lac Marchessault provient +e M. Luc Marchersault. ancien 
résident de West Shefford et Premier Magistrat de cet endroit. 
E" effet, M. Germain Désaurdy. dans sa lettre du ler juin 1970. 
adressée à M. LUC mrchessault demande à ce dernier de faire aon 
à la Ville de Bromont, du terrain situé sur la route d'accès de 
l'autoroute des cantons de l'et, en bordure de la rivière. En 
reconnaissance, la Ville de Bromont était prête à donner le nom 
de Marchessault à ce lac. (voir Annexe A,. 

Depuis 1.3 fondation de Bromont, en 1964, cinq (51 règlements Ont 
vu le jour concernant le projet du lac Marchessault. ces règlements 
sont les suivants: 

11 Rèqlement 19*,74: Lac MarCheSSaUlt 
Achat ou expropriation devant servir à, la 
construction d'un lac artificiel. réserve 
d'eau pour le service d'aqueduc 1270 OOO$l. 

21 Règlement 254,74: Travaux préliminaires pour lac Marchessault: 
Déboisement, émondage, enlèvement des 
souches, SO1 arable, etc... (250 0005~. 

41 Règlement 340,76: Décrétant un empr""t de 70 0005: coûts 
supplémentaires au règlement 198 c achats 
de terrains pour lac Marchessault). 

51 Rèqlement 341,76: Décrétant un emprunt de 153 OClOS pour le* 
coûts de préparation des plans et devis 
pour la construction du lac Marchessault. 

Maint&ant je vais approfondir chacun de ces règlements: 



l- Rèqlement 198: (adopté le 15 janvier 1974: Annexe B) 

Par ce règlement. le Conseil municipal a approuvéle plan no 4925 
préparé par M. Guy Migué, a.g.. du 22 décembre 1973 et le Conseil 
est autorisé à acquérir de gré a gzé ou par voie d'expropriation 
le.5 terrains requis pour l'aménagement dudit lac (voir annexe Es). 

Pou se procurer les fonds pour les acquisitions au présent règle- 
ment, ainsi que les dépenses incidentes y compris les études en 
génie, expertises et plans s'y rattachant, le conseil municipal 
a été autorisé à emprunter *a aamme de 270 OOO$ a" moyen d'une 
émission d'obligations. 

Pour pourvoir au paiement en capital et intérêts, il est imposé 
et prélevé annuellement durant le tercrIe de l'emprunt (20 ans, sur 
tous les biens-fonds imposables d'après le rôle d'évaluation en 
vigueur, une taxe spéciale basée sur leur valeur. Le capital et 
les intérêts desdites obligations sont de plus garantis par le 
fond.5 général de la Ville. 

*- Règlement 254: il5 octobre 1974: Annexe c, 

La Ville de Bromont désirait profiter de l'hiver afin de pouvoir 
commencer les travaux préliminaires pour le déboisement, arrachage 
de souches, émondage des branches et autres travaux préliminaires 
nécessaires. 

Le Conseil municipal de la Ville de Bromont a été autorisé à dé- 
penser une somme de 50 0005, et à emprunter cette *omme au moyen 
d'obligations. Les dépenses autorisées par le présent règlement 
ont été mis à la charge de tous les propriétaires de biens-fonds 
imposables. 

3- ~ement 257 (adopté le 14 janvier 1975: annexe D) 

Ce règlement fait suite au règlement 254 afin de terminer les tra- 
vaux qui ont été commencés. 

Le conseil municipal de la Ville de Bromont a été autorisé à dé- 
penser pour lesdits travaux la sa-e de 35 9405 et à emprunter 
cette somme au moyen d'obligations. 

Les cepnies autorisées par le présent règlement pour *es travaux 
préliminaires du lac Marchessault Sont mis à la charge de tou* 
les propriétaires de biens-fonds ji&aosables apparaissant au rôle 
d'évaluation en vigueur. 
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4- Règlement 340 (adopté le 6 décembre 1976: annexe E) 

Ce règlement fait suite au règlement 19B pour achat de terrains 
nécesaires pour établir une réserve d'eau et prévoit un montant 
de 70 0005 supplémentaire pour frais d'arpentage et d'expertise 
d'évaluation qui sont insuffisants, des études de sol et des plans 
préliminaires du Lac et des achats de terrains. 

Pour pourvoir au paiement en capital et en intérêts des échéances, 
il est imposé et prélevé annuellement, pendant 20'a"s. sur tous 
les biens-fonds imposables de la Ville de ~romont une taxe spéciale, 
le tout à un taux suffisant pour assurer le paiement. 

l'autres plans et devis étaient nécessaires avant de faire la 
construction d'une réserve d'eau et ont été exécutés par la firme 

d'ingénieurs Migué, Mari", Dupuis & Ass. 

Pour se procurer les fonds nécessaires au remboursement des coûts 
de confection de plans et devis ainsi que relevés topographiques 
pour le lac Marchessault. la Ville de Bromont s'autorisait à em- 
prunter 1.3 somme de 153 0005. Pour effectuer l'emprunt, la ville 
émet 585 obligations au montant de 153 ODOS valeur apparente et 
le Conseil pouvait en disposer en tout ou en partie, de temps à 
autre et au meilleur prix qu'il lui sera possible d'obtenir. 

pour pourvoir au paiement en capital et en intérêts il a été imposé 
et prélevé sur tous les biens fonds imposables de la Ville de 
~romont (pendant 20 ans) une taxe spéciale, let out à un taux suf- 
fisant pour asurer le paiement des échéances. 

le 14 décembre 1977. la C.M.Q. a approuvé un emprunt par obligations 
pour un montant "'excédant pas 41 OOO$ relativement aux honoraires 
professionnels décrétés au règlement 341. 

Plusieurs études ont vu le jour concernant le projet du lac 
MarchessaUlt. na"s les lignes qui VO"~ suivre je tâcherai de vous 
tracer le portrait de ces dernières. 

Le 7 janvier 1975. , 1.3 firme Les EstinlateUrs Assocles 1°C.. remettait 
à M. Germain Désoudy. taire de Bromont, un rapport d'expertise 
concernant l'acquisition de gré à gré ou par voie d'expropritation 
des propriétés situées à l'emplacement du futur lac artificiel. 



Ces propriétés étaient connues et désignées comme étant les lots 
P-1023-P., P-1024, P-lOZ6, P-1027, P-1OZB. P-1029, P-1030, P-1031, 
P-1032, P-1033, p-1*10, P-1233, P-1243, P-1253 et P-1254 des plans 
et livres de renvoi au cadastre officiel du canton de Sheffoçd. 

Après avoir analysé tous les facteurs susceptibles de déterminer 
la valeur des terrains ci-dessus désignés, ils concluèrent qu'un 
IlIontant de 1 650S,l'acre de"ait être payé pour un terrain de 1 
à 4 acres, de eonage résidentiel DU agricole et situé en bourdure 
du boulevard de Bromont ou de la rue Sbefford, ainsi qu'un montant 
de 700$/l'acre pour un terrain de grande superficie situé dans 
l'emplacement du projet du barrage-réservoir. La valeur totale 
des terrains faisant l'objet de ce rapport était de 223 224.83$ 
en date du ler janvier 1974. 

Ils s'inspirèrent du plan montrant le projet du lac artificiel 
préparé par Guy Migué, a.g. en date dU 12 novembre 1973 et portant 
le no 5383. 

Ainsi le but de ce rappor. ,,,.:it d'estimer la valeur juste et rai- 
sonnable à laquelle pouvaient avoir droit les différents proprié- 
taires pour l'acquisition d'une partie ou la totalité de leurs 
propriétés par la ville de Bromont. La Ville de Bromont devait 
procéder à cette exprorpiation en vue de l'aménagement du lac arti- 
ficiel, ladite valeur était basée SUI la valeur réelle de la propri- 
été. 

le tableau I montre la compilation des terrains qui ont été évalués. 

Enfévrier 1975, la Ville de Bromont préparait un mémoire d'inten- 
tion pour la création du lac Marchesault. Voici donc l'essentiel 
de ce rapport: Dans le cadre du "Plan Yamaska" du Québec. 

l- Nature des travaux à être réalisés: 

Le lac occupera une zone partiellement marécageuse et boisée. 
Les travaux à réaliser à cette fin sont les suivants: 

- construction de douze mille (12 0001 pieds de digues en terre 
dont la hauteur varierait de dix (10) à quinze 115) pieds; 



- construction d'un canal d'évacuation et de régulation de mille 
huit cents (1 8001 pieds linéaires A même le roc existant qui 
agirait comme réservoir naturel; 

- relèvement du boulevard de Bromont sur environ deux mille (2 000) 
pieds; 

- remplissage à l'arrière des digues. 

2- Durée des travaux: 
Douze (121 mois. 

3- Coûts approximatifs: 

Le coût de ces travaux et de l'achat des terrains requis était 
d'un million cinq cent mille dollars (1 500 00051. 

Selon ce rapport, le lac Marchessault créerait une réserve d'eau 
dans une région qui en E un besoin urgent afin de faire face aux 
périodes de sécheresses passibles et qui en aurait davantage besoin 
dans l'avenir en raison de son développement industriel, damicili- 
aire, commercial et touristique. En plus la rivihre Yamaska est 
l'objet de crues subites et son débit pourrait être régularisé 
par la reterme de ce lac. 

Bromont demandait au Plan Yamaska, une participation substantielle 
et les services de l'environnement, le ministère du *ourisme, de 
la Chasse et de la ~éche, le Haut Commissariat à la Jeunesse aux 
Loisirs et aux Sports, ont été invités à contribuer A la réalisation 
de ce projet. La Ville de Bromont acceptait d'être le maître d'oeu- 
vre du projet si les gouvernements supérieurs lui en donnaient 
l'autorité et les moyens financiers de le réaliser. 

Le 20 mai 1976: la firme d'ingénieurs Migué, Morin, Dupuis et 
Associés complétait une étude sommaire des caractéristiques du 
barrage-réservoir Marchessault. Dans les lignes qui suivront, 
je vais relater les éléments essentiels de cette étude. 

C'est dans l'optique que l'implantation d'industrie ne peut se 
faire sans la présence des services essentiels tel que l'alimenta- 
tlon en eau que le réservoir Marchessault a été jugé comme indis- 
pensable au développement de la Ville de Bromont. 
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Depuis sa fondation en 1961. la Ville de Bromont comptait établir 
trois (31 parc industriels dans SO" schéma d'aménagement et deux 
(2) des trois (3) existent maintenant soient le parc régional aérien 
où sont présentement établis la Société 1.B.M. la Générale Électri- 
que du Canada, . et le parc industriel central. E" ce qui conter- 
ne le troisième , le parc industriel Aùtoroute. existant il serait 
situé à proximité du barrage-réservoir Marches~ault. puisqu'il 
n'en serait séparé que par l'Autoroute des Cantons de l'Est. Ainsi 
à cause de la prksence à proximité du réservoir Marchessault, ce 
parc industriel serait idéal pour la localisation d'industrie "é- 
cessitant l'usage de fortes quantités d'eau. 

Dans cette étude, on mentionne que la région Cowansville - BrOmont 
doit être considérée comme une entité du point de vue politique 
d'implantation industrielle, et la promotion de l'époque Y était 
d'ailleurs dirigée en ce sens. La Ville de Cawansville est tra- 
versée par la Yamaska-Sud-Est et la Ville de Bromont par la Yamas- 
ka-centre, or, la Yamaska-Sud-Est offrait peu de possibilités compa- 
rativement à la Yamaska- 'Entre, laquelle possédait et possède l'a- 
vantage de posséder l'immense réserve naturelle que constitue le 
Lac Brome à sa tête. 

On mentionne même que la Yamaska-Sud-Est était largement exploitée 
et n'offrait plus la possibilité d'implantation industrielle à 
fort -débit d'eau. 0" entrevoyait même la possibilité de dériver 
ou pomper une partie du débit de la 'famaska-Centre vers la Yamaska- 
Sud-Est pour subvenir aux besoins futurs de Cowansville. 

,on prévoyait donc par un aména<ement adéquat planifier l'~~sage 
optimum de la Yamaska-Centre et la construction du barrage-réservoir 
~archessault constituait la première étape dans la mise en oeuvre 
rationnelle de ce cours d'eau, le tout en fonction d'une implanta- 
tion industrielle indispensable au développement de cette région. 

voici ,les données techniques préliminaires du barrage-réservoir 
Marchessault: 

1) Superficie du plan d'eau: 300 acres 

ZI Bassin versant: 115 milles carrés dont 77 milles faisant partie 
du bassin du Lac Brome. 
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4) 

51 

6) 

7) 

Volume d'eau emmagasiné en temps de crue: 1 000 000 000 gallons 

Fluctuation entre le niveau maximum et le niveau du réservoir: 
300 000 000 gallons 

Réserve utile pratique: la réserve utile sécuritaire assurant 
une opération confortable des installation& connexes telle 
un poste de pompage serait de l'ordre de 250 000 000 gallons 

Débits minimum garantis: le débit mimimum garanti du bassin 
de 115 mille carr& est actuellement de 5 mg./jr. et l'aménaqe- 
ment du barrage-réservoir Marchessault porterait les disponibi- 
lités maximum de ce bassin versant à 8 mq./jr. 

En guise de conclusion A cette étude sommaire, on se demandait 
si le barrage-réservoir. Marchessault était suffisamment grand ou 
si au contraire, on devait pas envisager la possibilité de construi- 
re un réservoir beaucoup plus vaste, puisque le réservoir proposé 
ne satisfaisait qu'aux exigences d'uneindustrie cansommant 3 mq./jr. 

Consulter le Dlan afin de voir lSarranqement proposé ici par rapport 
à l'alternative possible. 

Par la suite la firme Miqué, Morin,Dupuis et Associés a remis le 
LO juin 1976 une étude préliminaire concernant le projet du barra- 
ge-réservoir Marchessault. En général on reprend les mêmes éléments 
qu'à l'étude sommaire sauf qu'on la raffine davantage en y apportant 
des précisions tant au point de vue de l'étude qu'à celui de la 
carthoqraphie. 

On apprend par ce rapport que le barrage-réservoir Marchessault 
projeté serait situé dans la Ville de Bromont sur les parties de 
lot5 1023, 1023-A. 1024, 1026. 1027, 1028, 1029, 1030, 1031. 1032, 

'1233 et 1254 du cadastre officiel du canton de Shefford. 

Ce réservoir serait constitué à même la rivière Yamaska-Centre 
qui prend sa source au Lac Brome, à environ 9 milles à l'est du 
projet. 

Lors de l'étude préliminaire on apprend que la réserve d'eau brute 
servira à l'alimentation industrielle tandis que le plan d'eau 
servirait à des fins récréatives. 
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Dans cette deuxième étude on apprend que la barrage-réservoir 
Marchessault. n'amènerait pas de modifications majeures aux infra- 
*tr"Ct"reS existantes. seul le boulevard de Bromont devrait être 
relevé sur une distance d'environ 1000 pieds. on mentionne que 
la reconstruction du boulevard de Bromont s'imposerait indépendam- 
ment du projet du lac Marche~sault. 

On semble dire que l'emplacement choisi pour la création du barra- 
ge-réservoir Marchessault n*e.5t pas le fruit du hasard. En effet, 
la plus grande partie de Ce territoire est marécageux et on le 
qualifie de plaine inondable. Ce territoire fait partie du lit 
de la rivière et en l'utilisant ~cmme tel, on le met au service 
de la communauté. 

Un autre atout dans l’opportunité qu’offre ce site consiste dans 
le fait que les matériaux nécessaires à la confection des digues 
seraient'pris SUI place à même le lit du lac projeté ce qui repré- 
sente une économie considérable. 

A cette époque, le coût de canstruction d” lac Marchessault excluant 
le coût d’achat des terrains était préliminairement estimé à trois 
(31 millions de dollars. 

En guise de conclusion, dans ce rapport préliminaire. on divulgue 
que le projet du lac Marchessault consitue la seule alternative 
valable comme projet initial et point de départ vers une gestion 
globale de la plaine inondable de la rivière Yamaska-Centre sur 
le territoire de la Ville de Bromont. 

le 22 juillet 1976 la firme d'ingénieurs-conseils Migué, Marin, 
mipuis et Associés remettait une copie revis& de l'étude prélimi- 
naire concernant le projet du barrage-réservoir du lac Marchessault. 

Seules les données concernant l'environnement biologique et les 
équipements en eau potable ont été rajoutées. 



Ainsi on apprend que le COU~~T~ forestier où devait se situer le 
futur lac Marchessault ne possède aucune valeur commerciale et 
n'offre aucun attrait décoratif. 

La Yamaska-Centre possède une qualité d’eau supérieure aux autres 

branches de cette rivière. Le5 principaux poissons vivants dans 
cette section de la rivière sont la perchaude et le brochet. La 
création du lac Marchessault développera la pêche sportive qui 
est.présentement inexistante. 

La superficie touchée Par l'aménagement d" barrage-réservoir 

Marchessault "'est reliée à aucune grande forêt. La zone qui serait 

inondée ne contient pas de sauvagine. ce rapport mentionne que 
la création du lac Marchessault aura pour effet d'améliorer l'en- 
vironnement biologique de ce secte"ï de la Ville. 

La création du lac Marchessault sera un élément régularisateur 
a" débit en aval. Quant aux prises d'eau en amont du 
barrage-réservoir rien ne serait modifié. 

Suivant le rapprot de M. gAston Pion, du 27 avril 1976, la Ville 

de Bramant avait déboursé la somme de 304 6725 sur' un total de 
355 940 pour les règlements 198, 254 et 257 (annexe FI. si on 
y ajoute les somme.5 70 OOO$ et 41 000s pour les règlements 340 
et 341 on obtient une somme total dépensée se chiffrant approxima- 
t1veme*t à 466 9405. 

Pl”5 récerrmnt, le 5 novembre 1984, le Conseil municipal de la 
Ville de Bromont approuvait la résolution ND 84-249 concernant 
la construction d'un barrage sur la rivière Yamaska plus spécifique- 
ment la création d'un lac artificiel: lac Harcbessault. Il 
s'agissait plus particulièrement de la demande de permis a" M.E.Q. 

À la fin de l'année 1984, la Ville de ~romont a octroyé le mandat 
pour exécuter les tra"a"x de génie pour la création du lac 
Marchessault à la firme Mal d'Anjou et Associés. 
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Le 12 février 1985, la firme Réa1 d'*njou et Associés faisait parve- 
nir a monsieur Guy Demers, directeur régional 5herbrqoke du M.E.Q.. 
le formulaire «Avis de projet» lequel avait été demandé dans le 
cadre du programme d'évaluation et d'examen de.5 impacts sur l'en- 
vironnement. 

Le l* février 1985, le Conseil municipal faisait, par sa résolution 
N* 85-44. une demande d'introduction du lac Marchessault dans le 
programme de subvention «Berges NBUY~S>~ et cette résoltuion fut 
transmise a monsieur Adrien Ouellette, ministre de l'Environnement. 

Finalement, le 21 mars 1985, la ville de Bramant recevait une lettre 
de monsieur Gilles coulombe, ingénieur des évaluations environnemen- 
tales, nous faisant part de la réception prochaine de la directive 
du M.E.Q. nous indiquant la nature, la portée et l'étendue de l'é- 
tude d'impact que la ville devra préparer en conformité avec l'arti- 
cle 31.2 de la Loi sur la qualité de l'environnement. 
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Madame Claude Leblanc 
Bureau d'audience publique 
sur l'environnement 
12, rue Sainte-Anne 
ler étage 
Québec 
GlR 3X2 

Bromont, le 9 août 1990 

Madame, 

Suite à notre conversation téléphonique du mercredi 
8 août, par la présente je désire vous confirmer la 
position de la Ville de Bromont face à la qualité de 
l'eau de la rivière Yamaska. 

Ayant pris connaissance du premier bilan sur la qualité 
des eaux de la rivière Yamaska réalisé par le ministère 
de l'Environnement, j'ai constaté que la qualité des 
eaux entre le lac Brome et Adamsville ne s'est pas 
améliorée sur certains aspects et s'est même dégradée 
sur d'autres. Face à cet état de fait, la Ville de 
Bromont a décidé de faire sa part pour régler le 
problème. 

Ainsi le dossier du lac Marchessault est remisé aux 
archives tant que le problème de la qualité de l'eau 
de la Yamaska centre ne sera pas réglé. La Ville de 
Bromont adoptera une réglémentation sur la qualité 
de l'environnement qui réglementera, entre autres, 
l'épandage de fumier et de purin, la disposition des 
neiges usées, l'épandage d'engrais chimiques et 
d'herbicides sur l'ensemble de son territoire. En 
outre, afin de faire respecter sa réglementation, la 
Ville de Bromont affectera une personne à l'application 
de sa réglementation sur l'environnement. 

/2 

.._ .~. 
Ville de Bromonl 
89. boulevard Bromont 
Bramant (Ouébec) 
JOE 110 
(514) 534-2021 33 
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Espérant que la réception de ces renseignements vous 
donnera satisfaction, je vous prie d'accepter, madame, 
l'expression de mes meilleurs sentiments. 

PB/CC 

Le Maire, 

PIERRE BELLE 

34 
Ville de Bromont. 89, boulevard Bramant. Bromont {Iluébecl JOE 1 LO (514) 534-2021 
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Le 25 juin 1990 

Monsieur André Thibault 
Commissaire 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

OBJET: Projet du lac Marchessault à Bromont - Capacité de support du site 
face à la récréation 

Monsieur, 

Vous m’avez convoqué le 22 juin dernier à.une séance de travail portant sur le 
projet en titre. Au cours de cette consultation professionnelle, je vous ai 
proposé un cadre de référence théorique et une sélection d’indicateurs de mesure 
permettant l’évaluation de la capacité de support d’un site à vocation récréo- 
touristique. Cette documentation théoriq~ue et méthodologique, dont je vous ai 
remis copie, forme un cadre d’analyse qui vous permet de juger de la capacité 
de maintenir l’intégrité du territoires du lac Marchessault compte tenu des 
activités récréatives et des infrastructures projetées par le promoteur du 
projet. 

Suite à votre demande, je vous fais également parvenir un résumé,des principaux 
points discutés au cours de cette rencontre. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de mes sentiments les plus distingués. 

André Barabé, Ph.D. 
Professeur-chercheur 
Département des sciences du loisir 
Université du Québec à Trois-Rivières 

/lg 

P.j. 
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PROJET DU LAC MARCHESSAULT A BROMONT. 
AvIs .cm LA CAPACITES DE SUPPORT DD SITE FACE-&L~ RI~CR~ATION 

1. Capacité de support et développement durable 

Depuis quelques années, le gouvernement du Québec a entrepris l’élaboration 

d’un plan d’action sur le développement durable de ses ressources naturelles 

(Conseil de la conservation et de l’environnement, 1988; Forum québécois sur le 

développement durable, 1989). Le développement durable est défini comme une 

pratique assurant le développement économique tout en garantissant la pérennité 

des ressources et la qualité de l’environnement. Concept-clé d’une vision 

écologïque des rapports entre l’homme et son environnement, la notion de capacité 

de support constitue l’une des assises fondamentales de la conception du 

développement durable (Barabé, 19881. 

Le secteur récréo-touristique forme unsous-système spécifique reconnupour 

sa grande consommation d’espace et de ressources naturelles: villégiature, 

parcs, territoires fauniques, stations touristiques, etc. De nombreuses études 

ont déjà démontré l’importance des impacts genérés par l’aménagement et la 

fréquentation des visiteurs sur les milieux naturels (Wall and Wright, 1977; 

Ittner et al., 1979; Stankey and McCool, 1984; Lavoie, 1986). Ces constats ont 

contribué à mettre de l’avant le principe “d’aménager les espaces récréatifs en 

fonction de la capacité de tolérance du milieu”. ‘Le respect de ce principe vise 

à assurer une mise en valeur durable des zones récréatives: maintien dans le 

temps de la qualité du milieu et de la qualité des expériences récréatives et 

éducatives offertes au public. Appliqué à la récréation, le concept de capacité 

de support comporte trois dimensions distinctes et complémentaires: (1) une 

dimension reliée au milieu (capacité de tolérance biophysique; (2) une dimension 

reliée aux usagers (capacité de tolérance aux conflits); (31 une dimension reliée 

aux équipements (capacité d’accueil des infrastructures), (Wagar, 1964; Verburg, 

1975; Shelby and Heberlein, 1984; Baretje, 1984). 

Le projet du lac Marchessault, considérant sa localisation stratégique, 

présente un bon potentiel pour l’aménagement d’un parc récréo-touristique 

riverain. Toutefois, la conception et l’ampleur actuelle du projet ne reflètent 

pas une philosophie de planification et de gestion intégrant les préoccupations 
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du développement durable. Le souci de préserver l’intégrité du milieu, 

d’anticiper et de limiter les impacts potentiels occupe peu de place dans le 

projet présenté. De plus, la capacité de support du milieu (capacité intrinsèque 

biophysique) est confondue avec la capacité d’accueil des équipements 

(stationnement, plage, etc.), ce qui limite considérablement la portée pratique 

du concept. 

2. Evaluation’de la capacité de tolérance du milieu biophysique 

La ,détennination de ’ la capacité intrinsèque du milieu à supporter 

l’utilisation récréative représente habituellement 1 ‘assise initiale du 

processus. Le promoteur doit s’interroger sur l’importance des changements 

extérieurs que l’écosystème naturel visé peut absorber sans entraîner une 

dégradation irréversible de celui-ci. Une fois cette évaluation préliminaire 

complétée, il est possible d’établir le seuil maximum d’individus que le milieu 

biophysique peut supporter et maintenir tout en conservant ses propriétés 

caractéristiques (Rodgers, 1975; U.S. Army Enginerr, 1980; Getz, 1983). 

L’approche préconisée pour la mise en valeur du lac Marchessault semble 

procéder à partir d’une logique inverse. L’intensité de la fréquentation du site 

est déterminée a priori, sans référence à la capacité intrinsèque du milieu 

biophysique. La vulnérabilité de l’écosystème, les espèces végétales à 

conserver, les rives à préserver ne sont pas des éléments pris en compte. Plus 

encore, on propose carrément une transformation irréversible du milieu initial 

(rivière méandrée) pour ensuite faire oeuvre de “renaturalisation artificielle 

et paysagée” (création d’un lac artificiel). Enfin, on établit la capacité 

d’accueil des équipements en fonction du milieu créé artificiellement. 

39 



3 

3. Evaluation de la capacité de tolérance des clientèles 

La dimension psychosociologique du concept est d’appréhension plus subtile 

et de théorisation plus délicate. Néanmoins, c’est précisément cette dimension 

qui confère au concept de capacité de support appliqué aux espaces récréo- 

touristiques son originalité et son renouveau actuel (Organisation mondiale du 

tourisme, 1983; Shelby and Heberlein, 1984; Graefe et al., 1984). 

La capacité psychosociologique vise la prise en compte des réactions de 

la population face aux conséquences environnementales et sociales découlant de 

la mise en oeuvre du projet. Les expériences vécues dans de multiples régions 

de destination touristique montrent que les populations locales acceptent la 

présence des visiteurs jusqu’à ce qu’ils atteignent un point de saturation, un 

seuil limite. Une fois ce seuil psychologique franchi, l’insatisfaction 

croissante des populations résidentes pose un problème majeur pour les 

administrations Publiques~ locales. Ainsi, cette seconde évaluation vise 

principalement à prévenir les conflits opposant les populations résidentes et 

les visiteurs: investissements publics et taxation supplémentaire, congestion 

des sites et des services, pression sur le patrimoine bâti, etc. 1, D’autre part, 

la capacité de tolérance des clientèles vise aussi à minimiser les conflits entre 

les différents groupes de visiteurs: densité d’utilisation, perception 

d’entassement., influence sur la satisfaction et la qualité de l’expérience. 

Considérant l’attraction actuelle de la station touristique de Bromont et 

l’envergure du projet de mise en valeur du lac Marchessault, il m’apparaft 

souhaitable d’anticiper l’effet de synergie potentiel et de mesurer la capacité 

de tolérance des clientèles. 
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4. Evaluation de la capacité d’accueil des équipements 

Une clarification préliminaire s’impose ici. Il faut éviter de confondre 

la capacité de support du milieu avec la capacité d’accueil des équipements. 

La capacité intrinsèque biophysique fait référence à un processus endogène où, 

à partir de l’étude spécifique du milieu d’intervention, on définit des normes 

internes de capacité de tolérance et un nombre maximum d’utilisateurs. La 

capacité d’accueil des équipements est habituellement déterminée à partir de 

normes exogènes, empruntées à d’autres organisations ou à d’autres territoires. 

C’est cette dernière approche que les promoteurs du projet ont utilisée. 

L’approche normative, étant plus rapide et moins onéreuse d’application, est 

fréquemment utilisée. Toutefois, elle résiste rarement à une critique rigoureuse 

de ses fondements et de ses contextes d’application. Par exemple, les normes 

utilisées pour déterminer la capacité d’accueil de la plage sont tirées du guide 

d’intervention de “Berges Neuves”. La philosophie de ce programme axée sur la 

protection et la consolidation des rives des cours d’eau est contraire à l’idée 

de transformer la rivière en un canal de dérivation créant un lac artificiel. 

D’autres références normatives conviendraient mieux à la situation du lac 

Marchessault. “L’Urban Research Development Corporation” dans son document 

intitulé “Guidelines for Understanding and Determining Optimum Recreation 

Carrying Capacity” fournit des normes de capacité pour les plages accompagnées 

d’une méthode de pondération permettant de tenir compte des réalités spécifiques 

des sites à aménager. 

Enfin, l’approche normative utilisée par les promoteurs du projet s’appuie 

sur un rapport de similitude avec la plage du parc de la Yamaska. Ce rapport 

analogi~que est contestable par le fait qu’il ne tient pas compte de la grande 

différence entre les deux plans d’eau. Ainsi, le lac artifici~el sur le 

territoire de Bromont aurait une superficie de 0.65 km2 alors que la superficie 

du lac du parc de la Yamaska est de 3.2 km2. 

André Barabé, 
Professeur-chercheur 
Département des sciences du loisir 
Université du Québec à Trois-Rivières 
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VILLE DE BROMONT 

PROJET DU LAC MARCHESSAULT 

ETUDE DU MODE DE FINANCEMENT DU PROJET 



KFVWG Poissant Thibault- Peat MarwickThorne 

Sainte-Foy, le.16 juillet 1990 

Madame Claude Leblanc 
Bureau d'audiences .publiques sur l'environnement 
12. rue Sainte-Anne 
Québec (Québec) 
GlR 3X2 

Madame, 

Il nous est agréable de vous présenter notre rapport suite au mandat que vous 
nous avez confié concernant l'évaluation de la capacité de financement par la 
Ville de Bromont du futur lac Marchessault et des impacts probables du 
financement du projet sur les finances de la ville. 

Nous demeuronk B votre entière disposition pour toute information additionnelle 
que vous jugerez utile. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de nos sentiments distingués 

Pour Poissant Thibault, 

Réa1 Moffet, M.B.A., F.C.A. 
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1. INTRODUCTION 

Le mandat que vous nous avez confié avait comme objectif général d'évaluer, à 

partir du mode de financement proposé par la Ville de Bromont, si celle-ci a la 

capacité de financer le projet en question (selon la variante 2 de l'étude 

d'impact) et d'évaluer les impacts probables du financement du projet sur les 

finances de la ville. 

Comme objectifs particuliers, notre mandat devait fournir au Bureau d'audiences 

publiques sur l'environnement certains points plus spécifiques en regard à ce 

projet, à savoir: 

=) les critères généralement utilisés pour assurer une saine ~gestion financihre 

dans une municipalité et l'influence de ces critères sur le mode de 

financement proposé par la ville. 

b) évaluer le' rayon à l'intérieur duquel la valeur des terrains est susceptible 

d'être augmentée dû A la présence du lac. 

Cl évaluer l'impact fiscal du projet pour les contribuables selon les 4 

scénarios proposés en tenant compte des projets A venir susceptibles de 

&k&?er de nouvelles évaluations imposables, à court et à moyen terme (3 

ans). 

Fournir la liste des projets A venir pour lesquels des ententes sont déjà 

signées avec la ville et qui sont susceptibles de générer de nouvelles 

évaluations imposables, A court et A moyen terme (3 ans). 
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d) évaluer les charges additionnelles futures reliées aux projets 

d'immobilisations que se propose de réaliser la ville ~dans son programme 

triennal. 

Fournir la liste des projets d'immobilisations pour lesquels des ententes 

sont déjà signées. 

Monsieur Yves Laplante de la firme Pluram Inc. a réalisé la partie du mandat 

relative à l'évaluation du rayon A l'intérieur duquel la valeur des terrains est 

susceptible d'être augmentée dû à la présence du lac. 



2. CRITERES D'UNE SAINE GESTION FINANCIERE 

Il existe différents critères ou ratios que l'on peut utiliser afin d'évaluer la 

situation financière d'une ville ou d'une municipalité. Toutefois, il n'existe 

pas de normes précises ou de ratios pré-établis dits "standards" qui pourraient 

étre appli-qués de façon rigide. Les fonctionnaires du Ministère des affaires 

municipales nous confirment ce fait. Il faut plutôt évaluer ces ratios par 

rapport au contexte propre à la municipalité ou à la ville et les comparer au 

besoin avec d'autres municipalités en fonction de limites territoriales, du 

niveau égal de la population ou de .l'encadrement juridique. 

Nous avons établi, à partir des trois derniers rapports financiers de la Ville 

de Bromont, certains ratios qui nous décrivent bien l'évolution financière de 

cette ville. A l'examen de ces ratios, qui sont présentés B l'annexe A, nous 

constatons une forte augmentation de l'évaluation imposable, du rôle 

d'évaluation et de la richesse foncière uniformisée au cours des derniers 

exercices, augmentation dépassant mëme le 100 % dans certains cas. 

Ces augmentations importantes nous démontrent la forte croissance de la ville au 

cours des derniers exercices, croissance engendrée par de nouveaux projets 

résidentiels, commerciaux et surtout industriels. Cette croissance ne devrait 

Pas s'arrêter en 1990. Selon les prévisions budgétaires de la ville pour 

l'exercice 1990, on prévoit que l'évaluation imposable et le rôle d'évaluation 

atteindraient 367 350 000 $ et 394 950 000 $ respectivement et que la richesse 

foncière uniformisée pourrait étre de 371 418 000 $. Ces prévisions seront 

sûrement dépassées pour l'année en cours. En effet, le sommaire du rôle 

d'évaluation daté de juin 1990 que nous avons examiné, démontrait comme valeur 

imposable 407 700 000 $ et comme valeur totale du rôle 436 550 000 $ et d'autres 

mises a jour viendront s'ajouter d'ici la fin de l'exercice 1990. En termes de 
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pourcentage, l'évaluation imposable a augmenté de 41,20 % en 1988, de 54,70 % en 

1989 et pour l'exercice 1990, l'augmentation pourrait être de 30 % 

La baisse du taux global de taxation est aussi un indice révélateur, découlant 

de l'augmentation importante du rôle d'évaluation imposable. Il s'établit en 

tenant compte des recettes de taxes générales sur l'évaluation imposable. 

Le ratio dette a long terme nette/population augmente depuis les trois derniers 

exercices du fait que la ville a contracté de nouveaux emprunts au cours de 

cette période afin de répondre à la croissance importante qu'elle a vécue. 

Toutefois, le facteur 'population" n'a pas varié selon les données aux rapports 

financiers; de plus, selon les indices au répertoire du Ministre des affaires 

municipales, celle-ci s'établirait A 2 838, soit celle établie en date du ler 

juin 1986 et reconnue par décret publié dans la Gazette officielle du Québec au 

cours 'de l'année 1989. Toutefois, cette statistique doit se lire dans le 

contexte particulier de la Ville de Bromont, soit une ville en forte croissance, 

avec une faible densité de population et à vocation touristique présentement. 

Les pourcentages de la dette A long terme nette/évaluation imposable ou sur la 

richesse foncière uniformisée, sont plus significatifs. En effet, ils 

démontrent que, bien que la dette a long terme nette augmente, cette 

augmentation est inférieure A celle de l'évaluation imposable. Il en résulte 

donc un pouvoir ou une assiette fiscale plus élargie pour la ville. 

Comme autre ratio que nous voudrions commenter, il y a celui du' service de la 

dette à long terme/dépenses totales qui s'établit à 35,30 % en 1989. Bien que 

souvent l'on mentionne comme seuil critique un taux de 25 %, ce ratio nous 

semble normal, compte tenu des facteurs mentionnés auparavant, soit une ville en 

pleine croissaxe dll principalement au secteur industriel qui s'est développé 
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énormément depuis quelques années et aussi aux projets commerciaux et 

domiciliaires réalisés au cours des derniers exercices. Considérant la forte 

augmentation de l'évaluation imposable connue au cours des derniers exercices et 

aussi du rôle de la valeur locative imposable, la ville a réalisé des surplus 

intéressants, bien que le taux de la taxe foncière générale ait été abaissé au 

cours de cette même période. 

A l'analyse du dernier rapport financier, nous constatons que la ville a réalisé 

un surplus. de 279 050 $.. Celui-ci aurait pu s'établir a tout pr&s de 

1 383 000 $ si certaines dépenses en immobilisations avaient été financées B 

long terme, au lieu d'être payées comptant. 

Afin d'obtenir,une meilleure appréciation de la situation financières de la Ville 

de Bromont, nous avons établi SI 1'Annexe B certains indices financiers de la 

ville par rapport à d'autres groupes statistiques. Ce tableau a été préparé à 

partir des indices disponibles publiées dans un répertoire préparé par le 

Ministère des affaires municipales. 

La richesse foncière per capita et les dépenses per capita pour la Ville de 

Bromont sont supérieures aux autres groupes considérant la faible population de 

la ville (population permanente: 3 000 et saisonnière: 1 500) en relation avec 

la valeur du rôle d'évaluation de la ville. Toutefois, nous pouvons y constater 

une certaine similitude avec la municipalité de Sainte-Adèle, municipalité a 

vocation touristique tout comme la Ville de Bromont. Par contre, les dépenses 

par 100 $ de richesse foncikre uniformisée sont plus élevées. Cette situation 

s'explique en partie par la forte croissance qu'a connue la ville au cours des 

derniers exercices du fait qu'elle a dS encourir certaines dépenses pour 
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répondre aux besoins. Ce taux s'établissait B 4,17 $ en 1987, 3,74 $ en 1988 et 

2,98 $ en 1989. Si la ville avait financé A long terme les dépenses en 

immobilisations de l'exercice 1989, ce ratio aurait été de 2,58 $, ce qui est 

comparable au taux pour l'ensemble des municipalités du Québec. 
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3. RAYONNEMENT DE L'IMPACT SUR LA VALEUR.FONCIERE DES TERRAINS DU A LA PRESENCE 
DU LAC MARCHESSALJLT 

BROMONT est une municipalité qui possède déja beaucoup de notoriété sur le plan 

industriel et sur le plan récréo-touristique. La présence de grandes entre- 

prises prestigieuses telles IBM, Hyundai,, Générale Electrique, etc. ont 

contribué a sa réputation et y ont attiré bon nombre de personnes (techniciens, 

cadres, professionnels, etc.) et de plus en plus de résidents permanents. 

Les nombreux équipements hôteliers, sportifs et récréatifs (ex. centre de ski, 

glissages d'eau etc.) y drainent chaque année une quantité importante de 

touristes et d'excursionnistes. L'offre en attraits/activités y est déjà 

importante et le lac Marchessault vient s'ajouter a la longue liste des 

équipements qui contribuent 2. faire de Bromont une destination touristique tout 

aussi bien qu'un milieu de vie. 

C'est dans ce contexte particulier que doit être analysé l'impact du Lac 

Marchessault sur la valeur foncière des terrains. 

Cette abondance de l'offre en équipements récréo-touristiques limite l'impact du 

lac Marchessault aux terrains dont le potentiel de développement est directement 

relié à la réalisation ou non du projet de même qu'a ceux situés à proximité. 

Nous sommes d'avis que l'aire où l'impact du Lac Marchessault peut se faire 

sentir est délimitée par l'autoroute des Cantons de l'Est (au nord), la zone 

agricole (A l'ouest), le boulevard Bromont (à l'est) et l'axe de la rue Shefford 

(au sud). 
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Les facteurs A prendre en considération pour évaluer de façon plus précise le 

rayonnement du lac Marchessalt sur la valeur foncière des terrains situés dans 

cette aire sont: 

le contenu des instruments d'urbanisme de la Ville; 

- la distance par rapport au plan d'eau; 

- la topographie des terrains voisins: 

- les particularités de l'aménagement proposé (ex. l'accessibilité routière, 
l'occupation des terrains~riverains); 

- l'utilisation actuelle du sol et le potentiel de d&eloppement des terrains 
en l'absence du plan d'eau proposé. 

Chacun de ces facteurs contribuera A préciser les portions de territoire 

comprises dans l'aire mentionnée SUII lesquelles est susceptible de s'exercer une 

plus-value des terrains à cause de la réalisation du lac Marchessault. 
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3.1. CONTENU DES INSTRUMENTS D'URBANISME DE LA VILLE 

Même si le plan d'urbanisme n'est pas encore adopté, le projet est suffisamment 

précis pour apprécier les intentions d'aménagement et les affectations du sol 

prévues par la Ville. Qui plus est, le règlement de zonage actuellement en 

vigueur est, de l'avis même du directeur général de la Ville, conforme aux 

orientations du plan d'urbanisme; il traduit donc très clairement les usages qui 

sont envisagés dans le secteur du lac. 

Comme le projet du lac Marchessault est souhaité par la Ville et qu'il est connu 

depuis plusieurs années, le plan d'urbanisme de même que le règlement de zonage 

en tiennent compte comme s'il était réalisé. C'est donc dire que sont déja 

prévus dans le voisinage immédiat du lac des secteurs dits "récréo-touristiques" 

(R -au plan de zonage) l& où on a estimé que devraient se réaliser les 

principales retombées dues au lac en fonction de l'organisation du territoire et 

du réseau routier. 

Dans la mesure où l'évaluation foncikre municipale tient compte du zonage en 

vigueur, l'impact dû A la réalisation du projet (déjà connu) est fortement 

atténué, Malgré cela, nous sommes d'avis qu'il y aura plus-value des terrains 

compris dans les zones récréo-touristiques en bordure de l'autoroute (R04-476) 

(11, du boulevard Bromont côté ouest (R04-466) (l), de la rue Compton et du 

prolongement proposé de la rue Church (R04-479). Quant aux terrains situés dans 

les zones commerciales situées à proximité en bordure du boulevard Bromont 

(CO4-470) et de la rue Shefford (CO4-460), ils bénéficient déj& des principaux 

'facteurs qui contribuent a leur Valeur, i.e. les routes mentionnées. Dans ce 

cas précis, seul un achalandage supplémentaire engendré par la fréquentation du 

lac contribuerait à la hausse de la valeur du terrain. 

5 fi? one telle qu'identifiée au plan de zonage de la Ville 



Le même raisonnement s'applique pour les vautres zones commerciales situées dans 

le "centre ville" (West Shefford) en bordure de la rue Shefford (CO4-457, 458, 

459, 464, 469, 475). 

Quand aux zones résidentielles situées dans le voisinage du lac, i.e. celles 

comprises entre la rue Shefford et la rivière Yamaska, le principal facteur 

d'appréciation de la valeur des terrains n'est pas le lac Marchessault, mais 

plutôt le golf municipal qui y est proposé (zones H04-447, 452, 453, 454 et 

455). 

3.2. DISTANCE PAR RAPPORT AU PLAN D'EAU 

Il est reconnu par les spécialites et professionnels du domaine (évaluateurs, 

urbanistes, etc.) que ce sont les terrains riverains qui bénéficient le plus de 

la plus-value accordée par un plan d'eau. 

Si l'effet sur la valeur des terrains est très important pour ceux qui sont 

riverains, il l'est par ailleurs beaucoup moins pour ceux qui,sont situés dans 

les rangées subséquentes plus particuli&rement s'il s'agit de terrains voués à 

des fins résidentielles (résidences permanentes ou saisonnières). 

Le raisonnement est moins vrai s'il s'agit d'une affectation récréo-touristique 

puisque dans ce cas, la présence du plan d'eau peut signifier la possibilité de 

réaliser un projet viable alors qu'B l'inverse, elle peut signifier l'incapacité 

de réaliser un quelconque projet récréo-touristique viable. Dans ce dernier 

cas, on doit même envisager la transformation de l'affectation récréo- 

touristique. 

Dans le cas du lac Marchessault, les seuls terrains qui seront riverains sont 

ceux situés en bordure de l'autoroute et du boulevard Bromont. 

59 



KPMG~ Poissant Thibault-Peat MarwickThorne 
11 

Il est indéniable que ces terrains bénéficieront d'une plus-value lorsque le lac 

sera aménagé et elle sera très importante si on peut accéder directement au plan 

d'eau A partir de ces terrains. La plus-value risque d'être encore plus 

importante pour les terrains situés en bordure de l'autoroute puisqu'ils sont 

actuellement inaccessibles et situés dans un secteur plus ou moins impropre A la 

construction (mauvais drainage, nappe phréatique élevée, etc.). 

Dans l'aménagement proposé, il n'y a aucun autre terrain privé contigu au lac, 

tous les autres étant isolés du lac soit par la rivière Yamaska ou soit par une 

distance variant entre 100 et 300 mètres. Dans ces cas, la plus-value sera 

négligeable (possiblement nulle) sauf s'il s'agit de terrains qui ne pourraient 

être développés aux fins pour lesquelles ils sont prévus si le lac ne se 

réalisait pas; ceux qui sont spécifiquement concernés sont les terrains a 

vocation récréo-touristique situés au nord-ouest de la rue Compton et du 

prolongement futur de la rue Church (zone R04-479). Ainsi, sans la réalisation 

du lac, ces terrains perdent tout intérêt pour les fonctions commerciales et de 

services prévues dans l'affectation récréo-touristique. 

3.3. TOPOGRAPHIE DES TERRAINS VOISINS 

Outre la vocation des terrains supportée par le lac et la proximité physique du 

plan d'eau, le facteur topographie des lieux peut influencer la valeur des 

terrains A cause des vues qui peuvent être engendrées. 

La vue sur un plan d'eau constitue un facteur contribuant a la plus-value du 

terrain. L'augmentation de la valeur est d'autant plus grande qu'il s'agit 

d'une vue directe 3 sur un plan d'eau esthétique et unique dans un environnement 

donné. 
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Selon le promoteur, le lac Marchessault devrait être un plan d'eau esthétique; 

toutefois ce n'est pas un plan d'eau unique ni dans la municipalité, ni dans la 

région et par ailleurs peu de terrains pourront bénéficier d'une vue directe. 

En effet, outre les terrains qui donneront directement sur le lac, la 

topographie est telles que seulement les terrians situés à l'amont du lac 

pourront jouir d'une vue directe même s'ils sont quelque peu éloignés du 

lac. Ces terrains sont situés près de l'intersection boulevard Bromont/rue 

Shefford et le long du prolongement futur de la rue Church, au nord de la rue 

Shefford. 

3.4. PARTICULARITES DE L'AMENAGEMENT PROPOSE 

Selon le plan d'aménagement, l'accès au plan d'eau ne serait possible que via la 

plage et le débarcadère, tous deux accessibles par la rue Compton et le 

prolongement futur de la rue Church. 

Tenant compte de la situation prévalant actuellement au niveau des plans d'eau 

d'une certaine envergure accessibles au public en général dans la région (ex. 

parc de la rivière Yamaska), l'achalandage risque d'être fort élevé sur ces rues 

partiellement vouées a une vocation résidentielle. La capacité d'accueil de la 

plage et du plan d'eau étant assez importante (l), la fréquentation peut être 

très importante notamment les fins de semaines et ainsi engendrer des nuisances 

dans le voisinage résidentiel soit par du stationnement su rue ou encore une 

congestion à l'entrée et a la sortie des véhicules sans compter 

l'incompatibilité des clientèles (problème de bruit, de sécurité, du voisinage, 

de propreté des lieux, etc.). 

(1) 
La capacité de la plage est évaluée à environ 3 500 personnes. 
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L'ilCC&S étant ainsi prévu, il est évident que les terrains à vocation 

récréo-touristique situés le long de la rue Compton et du prolongement futur de 

la rue Church seront favorisés et bénéficieront d'une plUS-VdUC? 

importante. Par contre, à l'inverse, les terrains a vocation résidentielle 

prévus dans le secteur de la rue Compton pourront être dévalorisés par la 

localisation de l'accès public au plan d'eau. 

3.5. UTILISATION ACTUELLE DU SOL ET POTENTIEL DE DEVELOPPEMENT DES TERRAINS 
SANS LE LAC MARCHESSAULT 

Sauf le long du boulevard Bromont et de la rue Shefford, les terrains sont en 

général vacants. Le long du boulevard Bromont, il s'agit essentiellement 

d'activités commerciales et de services reliés à une clientèle touristique alors 

que le long de la rue Shefford, il s'agit du noyau villageois traditionnel où se 

cBtoient des fonctions institutionnelles, résidentielles, commerciales et de 

services. On assiste dans ce secteur à une transformation graduelle des 

fonctions résidentielles en fonctions commerciales et de services. 

cette nouvelle vocation semble bien acceptée par la population locale et elle 

est attrayante pour les visiteurs à cause du caractère traditionnel des lieux, 

de l'architecture des b&.tim&nts et de l'image typique du noyau villageois. 

Avec ou sans la réalisation du lac Marchessault, la situation ne devrait pas y 

changer; l'ensemble des terrains sont construits et la Ville veut y conserver un 

caractère traditionnel. 
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NOUS considérons que l'impact du lac Marchessault sur l'augmentation de la 

valeur foncière de ces terrains sera très limité d'une part parce que les 

transformations ont déjà été réalisées et que les contraintes imposées par la 

Ville fixent des limites déjà atteintes dans la majorité des cas (ex. 

coefficient d'occupation du sol) et d'autre part parce que l'accès au lac ne 

devrait pas se faire via ce secteur précis mais plutôt par le prolongement futur 

de la rue Church. 

Quant aux terrains situés entre la rue Shefford et le lac Marchessault, il faut 

faire quelques distinctions pour analyser l'impact que la réalisation du lac 

peut avoir sur la valeur foncière. On peut diviser ces terrains en trois grands 

blocs soient ceux situés à l'ouest de la rue Compton et compris entre la rue 

Compton, la rivière Yamaska et l'arrière des terrains en bordure de la rue 

Shefford (zones H04-447, 452, 453 et 454), ceux situés à l'est de la rue Compton 

et compris entre la rue Compton, la rue Shefford et le prolongement futur de la 

rue Church (zones H04-455, PO4-456) et finalement ceux compris entre la riviére 

Yamaska (détournée selon le projet actuel) et le prolongement futur de la rue 

Church (zone R04-479). 

Dans le premier cas, le facteur qui contribuera A l'augmentation de la valeur 

foncière est la réalisation du club de golf municipal dans lequel sera intégrée 

la fonction résidentielle; le lac Marchessault n'aura aucune influence sur la 

valeur fonciére de ces terrains si ce n'est d'un impact négatif s'il y avait des 

résidences situées près de la' rue Compton non loin de l'accès routier au lac. 

Dans le second cas, il s'agit principalement de terrains à vocation 

communautaire qui, par leur affectation, ne sont pas sujets A variation de 

valeur tant que cette vocation sera maintenue et de terrains résidentiels qui 

subiront les désagréments dus à l'achalandage des lieux. 
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Enfin, ce sont les terrains A vocation récréo-touristique le long du 

prolongement futur de la rue Church et le long de la rue Compton qui 

bénéficieront le plus de la réalisation du lac. sans le lac, ces terrains ne 

présentent que très peu d'intérët. 

3.6. CONCLUSION 

En conclusion, l'impact du lac Marchessault sur l'augmentation de la valeur 

foncike des terrains sera très limité géographiquement; le rayonnement se 

limitera principalement aux terrains situés en périphérie immédiate (terrains à 

vocation récréo-touristique) et de façon tr&s secondaire aux terrains conmer- 

ciaux le long de la rue Shefford dans le centre-ville (West Shefford). L'impact 

en terme quantitatif sera très fort sur les terrains en bordure de l'autoroute 

et contigus au lac de même que sur les terrains situés en bordure du 

prolongement de la rue Church et de la rue Compton dans la mesure où l'accès 

public se fait tel que proposé dans l'actuel plan d'aménagement. Il sera fort 

pour les terrains situés entre le lac et le boulevard Bromont, ceux-ci profitant 

déja de l'acc&s sur le boulevard et il devrait être faible pour les terrains 

commerciaux dans le centre-ville le long de la rue Shefford. 

Il devrait enfin être négatif pour les terrains résidentiels contigus à la rue 

Compton A cause des nuisances engendrées par le fort achalandage prévisible 

compte tenu de la localisation de l'accés public. 
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4. IMPACT FISCAL DU PROJET SELON LES SCEI$4RIOS PROPOSES 

Afin d'évaluer l'impact fiscal du projet pour les contribuables en tenant compte 

des projets à venir susceptiblés de générer de nouvelles évaluations imposables, 

A court et a moyen terme (3 ans), il nous apparait essentiel de poser certaines 

hypothèses ou prémisses. Il se peut que certaines de celles-ci ne se réalisent 

Pas et que certains événements non prévus surviennent dans les années à 

venir. Par conséquent, les résultats effectifs pourraient être différents des 

résultats prévus. 

Les principales hypoth&ses ou prémisses formulées se résument comme suit: 

1. La réalisation du projet s'effectuerait au cours de l'été 1991 et le projet 

serait quasi-complété a la fin de~l'exercice financier 1991. Le financement 

p~~DX3*Hlt aurait lieu a la fin de 1991 et le service de la dette des 

exercices 1992 et suivants inclurait les dépenses s'y rapportant. 

2. Le coût de réalisation du projet, selon les différents scénarios, tient 

compte du financement temporaire du projet, comme c'est habituellement le 

cas pour les rbglements d‘emprunt selon la comptabilité municipale au 

Québec. D'ailleurs, a l'estimation préliminaire des coûts préparée par la 

firme Le Groupe Enviraqua, les frais contingents de 1,4 million devraient 

inclure ces frais de financement temporaire. 

3. Les coûts d'entretien annuel ne débuterait qu'en 1992, en supposant que le 

projet serait quasi-complété en 1991, bien que le début du projet est prévu 

au programme des dépenses en immobilisations pour 1991 et devrait se 

terminer au cours de l'exercice 1992. 
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4. Le rôle d'évaluation imposable utilisé pour les fins de calcul correspond à 

la version du raie mis à jour en juin 1990 auquel on ajoute les valeurs 

imposables correspondantes aux demandes de permis de construction non encore 

inscrites au rôle d'évaluation en juin 1990. 

L'évaluation imposable relative & ces demandes de permis de construction, de 

même que les ajouts depuis le dépôt du rôle entre le 15 août et le 15 

septembre 1989 ne sera considérée qu'a 50 % pour l'exerc,ice 1990; par contre 

elle sera effective~a 100 % au ler janvier 1991. 

5. La valeur imposable du r61e d'évaluation trouvée auparavant, serait indexée 

serait indexée de 5 % annuellement auquel on ajoute les nouvelles 

évaluations se rapportant aux projets &Venir pour lesquels des ententes 

sont déjà signées avec la ville. 

6. Le rôle de la valeur locative serait basé sur la valeur locative selon le 

rôle déposé pour 1990 et serait indexé de 5 % annuellement. De plus, le 

taux de la taxe d'affaires serait le même que celui prévu au budget 1990, 

soit 8,50.% de la valeur locative. 

7. Les recettes composkes d'autres taxes, compensations et autres recettes, de 

même que les dépenses d'opérations sont basées sur les montants prévus au 

budget 1990, lesquelles sont indexés de 5 % annuellement; les dépenses 

reliées au financement et à l'entretien annuel du projet selon les 

différents scénarios seront considérées à partir de 1992. 
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8. En supposant que le projet serait financé'& loni terme A la fin de 1991, le 

taux courant d'emprunt est établi à 11,50 %. 

9. Compte tenu que le taux de la taxe foncière générale n'est pas connu pour 

les prochains exercices, les résultats prévisionnels seront préparés en 

tenant compte des hypothèses ou prémisses mentionnées auparavant et de 

manière A ce que les recettes prévisionnelles égalent les dépenses 

prévisionnelles, à l'exception de l'exercice 1990, étant donné que le taux 

de taxe est connu. Cette façon de procéder nous permettra d'établir le taux 

de la taxe foncière générale requis afin d'équilibrer le budget de 

l'exercice. 

Compte tenu des hypothéses et des prémisses énoncées précédemment, nous avons 

évalué l'impact fiscal du projet pour les contribuables selon les quat~re 

scénarios proposés par le Bureau d'audiences publiques sur l'environ- 

nement. Cependant, nous n'avons pas tenu compte des projets à venir 

susceptibles de générer de nouvelles évaluations imposables étant donné 

qu‘aucune entente ou permis de construction n'a Btk signée ou émis jusqu'a ce 

jour. Seul les permis de construction et les demandes produites jusqu'au 30 

juin 1990 ont été considérés dans l'évaluation imposable tel que déterminé à 

1'Annexe C. 

Bien entendu, la ville prévoit des augmentations d'évaluation imposable pour les 

prochaines années en plus de celle engendrke par l'inflation et c'est tout a 

fait normal. Ces augmentations ne seront peut-étre pas aussi fortes que celles 

qu'elle a connues au cours des trois derniers exercices. Toutefois, il y a 

certains projets majeurs qu'entrevoient la ville et qui pourront peut-être bien 
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se réaliser dans un avenir plus ou moitis rapproché; mais, comme nous le 

mentionnions précédemment, aucun entente ou demande de permis n'est signée ou 

octroyée. Nous vous transmettons de façon tr&s sommaire les données recueillies 

concernant ces projets. 

Golf Municipal (50 millions) 

Le terrain a été acheté comptant par la ville et devrait être revendu B un 

promoteur au même prix. Ce dernier s'engagerait a ériger sur ces terrains un 

golf qui sera vendu A la municipalité et A développer aux alentours un complexe 

domiciliaire pouvant compter 500 unités de logement estimées A 96 000 $ 

d'évaluation moyenne. L'entente finale concernant la vente au promoteur devrait 

être signée prochainement selon les information* recueillies A la Ville de 

Bromont. 

Centre de Santé (15 millions) 

3elon les discussions que nous axons eues avec Monsieur Richard Brosseau, les 

plans de construction ont été déposé* A la ville en mars dernier et la demande 

de permis devrait être accordée en septembre 1990. Selon Monsieur Brosseau, le 

contrat avec l'entrepreneur serait déjà signé et les travaux devraient débuter B 

l'automne 1990. 

Ecole Internationale (15 millions) 

Ce projet ne serait qu'a l'étape de la recherche de financement et de 

l'élaboration des plans préliminaires. 

Agrandissement - Auberge Bromont (15 millions) 

Ce projet est à l'état de discussions et dépend de la conjoncture économique. 
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Projets industriels 

.Selon Monsieur Brosseau, outre la demande de permis accordée à IBM en avril 

dernier pour des modifications à leur usine (valeur de 796 000 $), aucune 

entente signée ou annoncée ne peut être considérée. Il existe des pourparlers 

sérieux, même avancés, mais que la ville ne peut dévoiler pour le moment. 

VOUS trouverez donc aux annexes D l'ikpact fiscal que représentent les 

différents scénarios. Nous avons Etabli le taux de la taxe foncière générale 

requis pour les exercices 1992 et 1993 afin de maintenir un équilibre 

budgé~taire, soit 'ni surplus ou déficit. De plus, nous avons déterminé pour les 

différents scénakios quel serait l'impact sur les résultats de l'exercice si le 

taux~ de taxe actuel était maintenu. Enfin, comme dernière constatation, nous 

avons établi l'augmentation nécessaire au rirle d'évaluation imposable pour 

atteindre l'équilibre budgétaire si le taux de taxe actuel., soit 1,50 $, était 

maintenu. 

Ces différents calculs tiennent compte, pour les quatre scénarios envisagés, des 

hypothèses et des prémisses mentionnées antérieurement. Nous n'avons pas 

effectué une analayse détaillée des recettes futures et des dépenses futures 

qu'une étude en profondeur aurait nécessitée. A titre d'exemple, nous avons 

index6 le service de la dette prévue au budget de 1990 au taux de 5 %. Il se 

peut que celui-ci soit supérieur ou même inférieur à ce taux pour les prochains 

exercices. De plus, te1 que stipulé au mandat, nous n'avons tenu compte 

d'aucune augmentation d'évaluation pour les prochains exercices; seule une 

augmentation corrqspondante A l'indexation de 5 % du rôle d'évaluation imposable 

a été prise en considération. Enfin, les différents scénarios proposés ne 

tiennent pas compte de subventions possibles en regard du coût de réalisation. 
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5. PROJETS D'IMMOBILISATIONS, PROGRAMME TRIENNAL DE LA VILLE ET CHARGES 
ADDITIONNELLES FUTURES 

Parmi les projets d'immobilisations que se propose de réaliser la ville, il y a 

d'abord les projets en cours que l'on retrouve au fonds des dépenses en 

immobilisations au 31 décembre 1989 que la ville se doit de terminer. Ce.9 

projets, dont la liste apparaît g l'annexe E, totalisent 17 171 000 $, dont 

6 967 734 $ a été engagé en date du 31 décembre 1989. En considérant que le 

total des dépenses atteindront le montant maximk autorisé, a l'exception du 

règlement 401 qui ne devrait pas se finaliser, il reste donc pour 10 003 841 $ 

de travaux à réaliser. 

Le financement déjà réalisé de ces travaux totalise au 31 décembre 1989 

5 316 869 $, dont 4 042,800 $ par émission d'obligations. Ce dernier montant 

est déja inclus a l'état de la dette g long terme de la ville au 31 décembre 

1989 et par conséquent, est compris dans les ratios établis à l'annexe A. Le 

financement non contracté au 31 décembre 1989 totalise 11 854 131 $, duquel il 

faut soustraire les subventions s'y rapportant soient 1 856 144 $; donc un 

financement net de 9 997 987 $, à contracter au cours des prochaines exercices, 

considérant qu'il n!y aura pas d'excédent de coûts et que, pour chacun des 

règlements, le montant autorisé de dépenses sera atteint. 

Ce financement additionnel de 10 millions de dollars peut représenter un coût 

annuel sur le budget d'environ 1 300 000 $ en assumant qu'il soit financé par 

une émission d'obligations remboursable sur 20 ans ?a un taux de 11,50 %. 
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compte tenu des hypothèses formulées antérieurement concernant le rôle 

d'évaluation (point 4 et annexe D), nous avons évalué les charges additionnelles 

de ce futur financement pour les exercices 1991 à 1993, en prenant pour acquis 

que les projets seraient tous fitiancés à cette date, ce qui est peu probable 

toutefois. Celles-ci se résument comme suit: 

1991 1992 1993 

Rôle d‘évaluation utilisé 436 583 700 $ 458 412 885 $ 481 333 539 $ 

Coût du financement annuel estimé 1 300 000 $ 1 300 000 $ 1 300 000 $ 

Taux de la taxe foncière requis 0,297 $/lOO $ 0,284 $/lOO $ 0,27 $/lOO $ 

Parmi les autres projets d'immobilisations que se propose de réaliser la ville, 

il y a aussi ceux qui sont A venir au cours des prochaines années et que l'on 

retrouve au formulaire prescrit par le Ministère des affaires municipales 

intitul8 "Programme des dépenses en immobilisations années 1990-1991-1992" 

correspondant aux programme triennal de la ville. 

Vous trouverez à l'annexe F la liste de ces projets. Tel que convenu, nous 

n'avons considéré que les projets pour lesquels un règlement d'emprunt a été 

approuvé par le Minist&re des affaires municipales jusqu'A ce jour. Ces projets 

d'immobilisations nécessiteront un financement & long terme additionnel de 

3 358 000 $ compte tenu qu'une partie sera financée par une subvention de 

800 000 s. 
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Considérant les hypothéses formulées ant&rieurement au point 4, les charges 

futures additionnelles reliées B ces projets pour les exercices 1991 à 1993 

s'établiraient comme suit: 

1991 1992 1993 

Rôle d'évaluation utilisé 436 583 700 $ 458 412 885 $ 481 333 539 $ 

Coût du financement annuel estimé 430 000 $ 430 000 $ 430 000 $ 

Taux de la taxe fonciére requis 0,098 $/lOO $ 0,094 $/lOO $ 0,089 $/lOO $ 

Afin de répondre B une interrogation du Bureau d'audiences publiques sur 

l'environnement, nous vous confirmons que les dépenses relatives aux différents 

rkglements d'emprunts énum&és A l'annexe E et celles se rapportant aux futurs 

projets d'immobilisations listés a l'annexe F ne génerent aucune valeur 

imposable sur le prochain rôle d'évaluation de la ville, car ce sont des 

dépenses en immobilisations acquises ou exécutés pour la ville à des fins 

municipales, à l'exception toutefois du réglement 612 a l'annexe E. En effet, 

celui-ci se rapporte a une participation financike en regard de la construction 

d'une école primaire qui générera des compensations tenant lleu de taxes pour la 

ville. 
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Evaluation des immeubles 
imposables au ler janvier 

Total du rôle d'évaluation 
au ler janvier 

Richesse foncière uniformisée 

Rôle de la valeur locative imposable 

Taux global de taxation 

Population 

Dette à long ta-me nette 

Dette a long terme nette 
Population 

Dette à long terme nette 
Evaluation imposable 

Dette a long terme nette 
Richesse foncike uniformisée 

Service de la dette à long terme 
Recettes de taxes et paiements tenant 
lieu de taxes 

1989 1988 1987 

318 073 400 $ 205 519 490 $ 145 528 290 $ 

339 276 700 $ 226 323 700 $ 159 033 900 $ 

339 904 530 $ 219 451 430 $ 176 434 756 $ 

15 180 600 $ 13 680 200 $ 7 536 720 $ 

2733 $ 3,OO $ 3863 $ 

4 500 4 500 4 500 

25 342 370 $ 21 361 027 $ 20 108 085 $ 

5 632 $ 4 746 $ 4 468 $ 

7,9 % 10,4 % 13,s % 

7.4 % 9,7 % 11,4 % 

37,9 % 44,0 % 48,3 % 

Service de la dette à long terme 
Dépenses totales 

7-4 

35.3 % 38,9 % 41,s % 
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1989 1988 1987 

Richesse foncière per capita 75 534 $ 48 767 $ 39 208 $ 

Dépenses per capita 2 255 $ 1 823 $ 1 678 $ 

Dépenses par 100 $ de richesse foncière 
uniformisée 2,98 $ ‘3,74 $ 4,17 $ 

Surplus de l'exercice 279 050 $ 215 676 $ 177 022 $ 

Surplus de l'exercice abstraction 
faite des dépenses en immobilisations 
à même les recettes et les affectations 
de surplus des exercices antérieurs 1 383 600 $ 509 400 $ 276 051 $ 

Surplus accumulé 357 934 $ 320 950 $ 205 274 $ 

Taux~de la taxe fonciére générale 1,89 $ 2,25 $ 2,94 $ 
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Effort fis- 
cal (taux 

Richesse global 
foncière de 

per capita taxation) 

Ville de Bromont (1) 75 534 $ 2,3x $ 
Ville de Bromont (2) 116 836 $ 1397 $ 

Moyennes pondérées 
pour l'ensemble des muni- 
cipalités du Québec (2) 37 209 $ 1376 $ 

Moyenne des municipalit& 
de la M.R.C. La Haute- 
Yamaska (2) 34 976 $ 1,69 $ 

Sainte-Adèle 
(Laurentides) (i) 87 813 $ 1,39 $ 

Saint-Augustin (région de 
Québec) (2) 46 139 $ 1,42 $ 

Strate de population (2) 33~863 $ 1.46 $ 

Dépenses 
per 

capita 

2 255 $ 
3 052 $ 

948 $ 

805 $ 

1 621 $ 

976 $ 

663 $ 

Dépenses par 
100 $ de ri- 

chesse 
foncière 

unifor- 
misée 

2,98 $ 
2962 $ 

2,55 $ 

2,32 s 

1,84 $ 

2,11 $ 

1,96 $ 

(1) Indices établis ~4 partir du rapport financier annuel de 1989 (population: 
4,500) 

(2) Indices tirés du rbpertoire des .indices de richesse fonciére, d'effort 
fiscal et de dépenses des municipalités du Québec 1989 préparé par le Minist&re 
des affaires municipales à partir des renseignements tirés des cachiers des 
prévisions budgétaires 1989 des municipalités du Quebec (Population: 2,838) 
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EVALUATION IMPOSABLE AU 30 JUIN 1990 

Evaluation imposable selon le raie déposé 
entre le 15 août et le 15 septembre 1989 367 342 000 $ 

Augmentation suite a de nouvelles évalua 
tiens depuis cette date 40 355 000 

Evaluation imposable du rôle mise a jour 
en juin 1990 407 697 000 

Augmentation suite & l'émission de permis 
de construction jusqu'en juin 1990, n'appa- 
raissant pas à la dernière mise A jour 8 097 000 

Evaluation imposable modifiée au 5 juin 1990 415 794 000 $ 

TAXES FONCIERES PREVISIONNELLES - 1990 

Evaluation au rôle homologué (selon le budget.19901 
387 342 000 x 1,50 $/lOO $ 

Nouvelles évaluations 
(40 355 000 + 8 097 000) x 1,50 $/lOO x 50 % 

5 510 130 $ 

363 390 

5 873 520 $ 

TAXES D'AFFAIRES PREVISIONNELLES - 1990 

Rôle de la valeur locative déposé pour 1990 
(selon le budget 1990) 
29 861 200 $ x a,50 % 2 538 202 $ 
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SCENARIO 1 

Coût de réalisation du projet: 9 millions 
Coût d'entretien annuel: 100,000 $ 

Budget RESULTATS PREVISIONNELS 
officiel (Exercices devant se terminer les 31 décembre) 

1990 1990 1991 1992 1993 
(en milliers (en milliers (en milliers (en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) 

RECETTES 

Ti3XS.S 

foncikes 

TSXSS 
affaires 

Autres 
taxes 

COUlpSFlSa- 

tions 

Autres 
recettes 

DEPENSES 

Autres 
dépenses 

Frais de 
financement 

Frais reliks 
au projet 
- financement 
- entretien 

Résultat 
net 

5 514 $ (1) 5 873 $ 

2 347 (1) 2 538 

639 639 

539 539 

861 861 

9 900 10 450 

5 589 $ 7 150 $ 7 442 $ 

2 665 2 798 2 938 

671 704 740 

566 594 624 

904 

10 395 

949 

12 195 

997 

12 741 

5 650 5 650 5 932 6 229 6 541 

4 250 4 250 4 463 4 686 4 920 

9 900 9 900 

0s 550 $ 

10 395 

1 180 1 180 
100 100 

12 195 12 741 

0s 0s 

(1) Annexe C 
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SCENARIO 1 

RESULTATS PREVISIONNELS 
(Exercices devant se terminer les 31 décembre) 

1991 1992 1993 

Rôle d'évaluation utilisé: 
R6le de 1990 indexé 
415 794 000 $ x 1,05 $: 436 583 700 $ 

436 583 700 $ x 1,05 %: 458 412 885 $ 

458 412 885 $ x 1,05 %: 481 333 539 $ 

Taux requis de la taxe fonciere: 1,28 $/lOO $ 1.55 $/lOO $ 1,55 $/lOO $ 

Surplus (d&ficit) de l'exercice si le 
taux est maintenu A 1,50 $/lOO $ 960 000 $ (274 OOO)$ (222 OOO)$ 

Evaluation imposable supplémentaire 
nécessaire afin de maintenir le taux 
de taxe A 1,50 $/lOO $ 18 266 666 $ 14 800 000 $ 



~~~~ 
Poissant Thibault-Peat MarwickThorne 

ANNEXE D 

SCENARIO 2 

Coût de réalisation du projet: 15 millions 
Coût d'entretien annuel: 100,000 $ 

Budget RESULTATS PREVISIONNELS 
officiel (Exercices devant se terminer les 31 décembre) 

1990 1990 1991 1992 1993 
(en milliers (en milliers (en milliers (en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) 

RECETTES 

Taxes foncières 

TaXe.5 
affaires 

Autres 
taxes 

Compensa- 
tions 

Autres 
recettes 

5 514 $ 

2 347 

639 

539 

861 

DEPENSES 

Autres. 
dépenses 

Frais de 
financement 

Frais reliés 
au projet 

financement 
entretien 

Résultat 
net 

9 900 

5 650 5 650 5 932 6 229 6 541 

4 250 4 250 4 463 4 686 4 920 

1 966 
100 

9 900 9 900 10 395 

1 966 
100 

12 981 13 527 

0s 

(1) 5 873 $ 5 589 $ 

(1) 2 538 2 665 

639 671 

539 566 

861 

10 450 

904 

10 395 

550 $ O$ 

7 936 $ 

2 798 

704 

594 

949 

12 981 

8 228 $ 

2 938 

740 

624 

997 

13 527 

0s 

(1) Annexe C 

80 



&$#$Poissant Thibault-Peat MarwickThorne 
ANNEXE D 

SCENARIO 2 

RESULTATS PREVISIONNELS 
(Exercices devant se terminer les 31 décembre) 

1991 1992 1993 

Rôle d'évaluation utilisé: 
Rôle de 1990 indexé 
415 794 000 $ x 1,05 %: 436 583 700 $ 

436 583 700 $ x 1,05 %: 458 412 885 $ 

458 412 885 $ x 1,05 %: 481 333 539 $ 

Taw requis de la taxe foncike: 1,28 $/lOO $ 1,73 $/lOO $ 1,70 $/lOO $ 

Surplus (déficit) de l'exercice si le 
taux est maintenu A 1,50 $/lOO $ 960 000 $ (1 060 OOO)$ (1 008 OOO)$ 

Evaluation imposable supplémentaire 
nécessaire afin de maintenir le taux 
de taxe à 1,50 $/lOO $ 70 666 666 $ 67 200 000 $ 



PoissantThibault-Peat MarwickThorne 
ANNEXE D 

SCENARIO 3 

Coût de réalisation du projet: 15 millions 
Cmît d'entretien annuel: 500,000 $ 

Budget RESULTATS PREVISIONNELS 
officiel (Exercices devant se terminer les 31 décembre) 

1990 1990 1991 1992 1993 
(en milliers (en milliers (en milliers (en milliers (en milliers 

de dollars) ‘de dollars) ‘de dollars) ‘de dollars) 'de dollars) 

RECETTES 

Taxes fmici&res 

Taxes 
affaires 

Autres 
taxes 

Compensa- 
tions 

Autres 
recettes 

5 514 $ 

2 347 

639 

539 

861 

9 900 

(1) 5 873 $ 

(1) 2 538 

639 

539 

861 

10 450 

DEPENSES 

Autres 
dépenses 

Frais de 
financement 

Frais reliës 
au projét 
- financement 
- entretien 

??ésultat 
net 

5 650 

4 250 

9 900 

O$ 

5 650 5 932 6 229 6 541 

4 250 4 463 4 686 4 920 

5 589 $ 

2 665 

671 

566 

904 

10 395 

10 395 

0s 

8 336 $ 8 628 $ 

2 798 2 938 

704 740 

594 624 

949 

13 381 

997 

13 927 

1 966 1 966 
500 500 

13 381 13 927 

O$ 

(1) Annexe C 
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Poissant Thibault-Peat MarwickThorne 
ANNEXE D 

SCENARIO 3 

Rôle d'kwaltiation utilisé: 
Rôle de 90 indexé 
415 794 000 $ x 1,05 %: 

RESULTATS PREVISIONNELS 
(Exercices devant se terminer les 31 dëcembre) 

1991 1992 1993 

436 583 700 $ 

436 583 700.$ x 1,05 %: 458 412 885 $ 

458 412 885 $ x 1,05 %: 481 333 539 $ 

Taux requis de la taxe foncike: 1,28 $/lOO $ 1,82 $/lOO $ 1,79 $/lOO $ 

Surplus (déficit) de l'exercice si le 
taux est maintenu à 1,50 $/lOO $ 960 000 $ (1 460 OOO)$ (1 408 OOO)$ 

Evaluation imposable suppldmentaire 
nécessaire afin de maintenir le taux 
de taxe A 1,50 $/lOO $ 97 333 333 $ 93 866 666 $ 
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Poissant Thibault-Peat MarwickThorne 
ANNEXE D 

SCENARIO 4 

Coût de réalisation du projet: 20 millions 
Coût d'entretien annuel: 500,000 $ 

Budget RESULTATS PREVISIONNELS 
officiel (Exercices devant se terminhr les 31 décembre) 

1990 1990 1991 1992 1993 
(en milliers (en milliers (en milliers (en milliers (en milliers 
de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) de dollars) 

RECETTES 

Taxes foncihes 

TkXC2.3 
affaires 

Autres 
t2.xe.s 

compensa- 
tions 

Autres 
recettes 

DEPENSES 

Autres 
dépenses 

Frais de 
financement 

Frais reliés 
au projet 
- financement 
- entretien 

Résultat 
net 

(1) Annexe C 

5 514 $ (1) 5 873 $ 

2 347 (1) 2 538 

639 639 

539 

861 

9 900 

539 

861 

10 450 

5 650 

4 250 

5 650 5 932 6 229 6 541 

4 250 4 463 4 686 4 920 

9 900 9 900 

550 $ 

5 589 $ a 991 $ 9 283 $ 

2 665 2 798 2 938 

671 704 740 

566 594 624 

904 949~ 

10 395 14 036 

997 

14 582 

2 621 2 621 
500 500 

14 036 14 582 
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~~~~ 
Poissant Thibault-Peat MarwickThorne 

ANNEXE D 

SCENARIO 4 

RESULTATS PREVISIONNELS 
(Exercices devant se terminer les 31~décembre) 

1991 1992 1993 

Rôle d'évaluation utilisé: 
Rôle de 90 indexé 
415 794 000 $ x 1,05 8: 436 583 700 $ 

436 583 700 $ x 1,05 %: 458 412 885 $ 

458 412 885 $ x 1,05 %: 481 333 539 $ 

Taux requis de la taxe fonci&re: 1,28 $/lOO $ 1,96 $/lOO $ 1.93 $/lOO $ 

Surplus (déficit) de l'exercice sï le 
taux est maintenu a 1,50 $/lOO $ ,960 000 $ (2 115 OOO)$ (2 063 OOO)$ 

Evaluation imposable supplémentaire 
nécessaire afin de maintenir le taux 
de taxe A 1.50 $/lOO $ 141 000. 000 $ 137 5~33 333 $ 



ANNEXEE 

PROJET EN COURS AU FONDS DES 
DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS 

NO. 
LkL 

401 
568 
586 

599 

604 

605 

612 

614 

616 

626 

627 

633 

635 
636 

Description du 
r&element 

Travaux de voirie 
Terrains de jeux 
Réservoirs d'eau 
potable 
Usine de filtration 

Travaux d'aqueduc 
Parc industriel 

Bassins d'bpuration 
des eaux 
Participation de la 
ville - École primaire 
Honoraires profess. 
Travaw d'aqueduc 
Honoraires profess. 
Voirie-parc industriel 
Usine de filtration 
Phase 2 
Aqueduc et égout 
jaspe et Church 
Usine de filtration 
Exckdent de coût 
Refinancement 

D&penses 
wtoriséea 

240 000 $ 
150 000 

883 000 
1 612 500 

521 000 

1 995 000 

565 000 

92 000 

150 000 

7 912 500 

950 000 

2 010 000 
15 000 

Refinancement 75 000 

17 171 000 $ 

(1) Par émissions d'obligations 4 042 800 $ (1) 
(2) Par subventions gouvernementales 1 274 069 $ (2) 

Dépenses 
engagées Financement Financement 
au réalisé au non contrac- 
y-'12-89 31-12-89 té au 31-12-89 

40 575 $ $ 240 000 $ 
150 000 90-000 (1) 60 000 

880 952 818 000 (1) 65 000 
1 555 182 1 162 000 (1) 43 436 

407 064 (2) 

393 408 218 000 (1) 127 451 
175 549. (2) 

1737 621 800 000 (1) 503 544 
691 456 (2) 

-- __ 565 000 

6 185 __ 9,2 000 

98 797 74 800 (1) 75 200~ 

1 261 313 __ 7 912 500 

843 701 880 000 (1) 70 000 

__ __ 2 010 000 
__ -- 15 000 

75 000 

6 967 734 $ 5 316 869 $ 11 854 131 $ 

Subventions 
applicables au 
financement 
non contracté 

42 580 $ 

1 931 

280 983 

__ 

__ 

__ 

1 530 650 

__ 
__ 

1 856 144 $ 

Financement 
net non 
contracté 
y 31-12-89 

240 000 $ 
60 000 

65 000 
856 

125 520 

222 561 

565 000 

92 000 

75 200 

6 381 850 

70 000 

2 010 000 
15 000 
75 000 

9 997 987 $ 



PoissantThibault-Peat MarwickThorne 
ANNEXE F 

PROJETS D'IMMOBILISATIONS DEVANT SE REALISER 

Numéro 
du projet 

85007 

87031 

88037 

Numéro de 
règlement 
d'emprunt 

568 

637 

653 

Description 

Réservoir 
Dorchester 

Voies pu- 
bliques Parc 
Industriel 

Aménagement 
du Boul. 
Bromont 

Dépenses Subventions Financement 
autorisées prévisibles éventuel 

1 375 000 $ $ 1 375 000 $ 

2 400 000 800 000 1 600 000 

383 000 383 000 

4 158 000 $ 800 000 $ 3 358 000 $ 
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1.0 INTRODUCTION 

En juin 1990, le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
(BAPE) confiait au Groupe-conseil Roche le mandat d'étudier 
certains aspects du projet de création d'un lac artificiel (Lac 
Marchessault), à Bromont. 

La projet retenu pour l'aménagement du futur lac (variante 2) 
prévoit l'implantation d'un bassin de 0,65 km carré et d'une 
profondeur égale de trois (3) mètres dans un secteur méandré de la 
rivière Yamaska-Centre et de sa plaine d'inondation. 

L'objectif de ce projet est de doter la région immédiate de la 
ville àe Bromont d'un plan d'eau pour la baignade et le nautisme 
léger. 

Le plan d'eau sera alimenté en soutirant un certain pourcentage du 
débit provenant de la rivière Yamaska. Le taux de renouvellement 
annuel moyen des eaux du lac serait de 25 fois/an. La qualité de 
l'eau de la rivière est considérée douteuse à certaines périodes 
de l'année et les eaux sont riches en nutriments. Ces nutriments, 
constitués principalement de phosphore proviennent du lac Brome et 
des activités agricoles du bassin versant en amont. Les activités 
agricoles contribuent également à la contamination des eaux par 
l'introduction de coliformes fécaux. 

Les études ayant démontrées que le lac atteindrait un état 
trophique stable d'ici cinq (5) ans, le promoteur a prévu des 
mesures d'insertion pour retarder le vieillissement du plan d'eau 
et assurer le plein usage. 

-l- 



Un programme de suivi du lac est prévu durant les cinq (5) 
premières années d'exploitation. A partir des résultats~de ce suivi 
le promoteur entend élaborer et implanter des méthodes de 
traitement de l'eau qui en assurerait le plein usage. 

Les méthodes de traitement envisagées par le promoteur sont les 
. suivantes: 

l- Récolte d'algues enracinées 
2- Aération de l'eau 
3- Nettoyage des bassins de sédimentation 
4- Traitement à la chaux pour le contrôle des blooms d'algues 
5- Dosage d'alun pour réduire la concentration du phosphore à un 

taux de 0,02 mg/l. 

Quant au coliformes fécaux, aucun traitement spécifique n'est 
proposé par le promoteur pour respecter les normes de baignade. 

-2- 
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OBJECTIFS DE L’ETUDE 

L'objectif général de l'étude est de valider les méthodes de 
traitement qu'entend prendre le promoteur pour contrôler les 
répercussions négatives de l'état trophique du lac et de sa 
contamination. 

Tel que précisé dans le devis d'étude du BAPE les objectifs 
particuliers visés par le présent mandat sont les suivants: 

1. A partir d'une compilation des données récentes de la qualité 
de l'eau effectuée dans le cadre de la présente étude et de 
l'état trophique tel qu'évalué par le promoteur, commenter 
l'efficacité des méthodes de traitement prévues par la Ville 
pour contrôler les répercussions négatives de l'état trophique 
du lac et de sa contamination bactériologique. 

2. Dans le cas où les traitements proposés par le promoteur 
seraient inadéquats, identifier les méthodes de traitement qui 
seraient nécessaires pour permettre les usages de baignade et 
de nautisme et rencontrer les critères pour la vie aquatique, 
les décrire et les commenter, briévement. 

3. Estimer les coûts annuels associés au traitement proposé. 

4. Commenter, de façon générale, les impacts des traitements à 
prévoir sur la faune et la flore aquatique dans le lac et en 
aval. 

-3- 
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3.0 COMMENTAIRES SUR LES TRAITEMENTS PRÉVUS 

3.1 Pertes de débit par écoulement souterrain 

Avant de commenter les traitements envisagés par le 
promoteur nous voulons souligner un aspect du projet gui 
pourrait influencer l'objectif de plein usage du lac, à 
savoir le maintien des niveaux d'eau dans le bassin en 
fonction de la nappe phréatigue. 

Le bilan hydrigue du Lac Marchessault peut être résumé. 
en établissant l'importance et Iles variations de quatre 
(4) composantes: 

l- Les débits entrant par ruissellement; 
2- Les pertes par évaporation: 
3- Les gains ou pertes par écoulement souterrain: 

4- Le débit sortant à l'exutoire du lac. 

Le promoteur considère dans l'étude d'impact gue les 
pertes par écoulement souterrain sont négligeables et 
n'affectent pas le bilan hydrigue du lac. 

Nous croyons cependant à partir des données disponibles 
que l'évaluation de la composante "écoulement souterrain" 
pourrait ne pas être négligeable et gue le promoteur 
devra apporter une attention particulière à ce point. 

3.1.1 Niveaux et fluctuation de la nanpe 
L'analyse du tableau des sondages (plan N" 4) révèle 
guIen période de nappe haute (printemps) le niveau de la 
nappe se situe généralement au-dessus de la cote 110 m. 

-4- 
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3.1.2 

3.1.3 

Ce même tableau révèle aussi qu'en nappe basse (été et 
hiver) le niveau de la nappe se situe généralement en 
dessous de la cote 110 m. 

L'estimation du promoteur voulant que le niveau de la 
nappe fluctue entre les élévations 108,8 m et 111,8 m est 
donc réaliste. 

Une fluctuation de nappe aussi importante indique la 
présence et l'influence prédominante de sols perméables. 

Sols perméables 
Le tableau des sondages (plan N' 4) révèle gue le niveau 
prévu du fond du lac (108,8 m) sera situé dans des zones 
de sols ayant une perméabilité allant de faible à élevée 
(sondages: 8-9-10-11-17-25-26-27-29 et forages l-3-5-6) 
(silt, sable et gravier). 

La variante retenue prévoit également, pour certaines 
portions du lac, la construction de digues hors-terre 
sujettes à l'influence du niveau du'lac et construites 
à' partir des matériaux en place. 

Pertes par écoulement souterrain 

Les niveaux de la nappe, l'élévation prévue pour le fond 
du lac et la nature des sols en place indique donc qu'il 
y aura des pertes par écoulement souterrain. L'importance 
de ces pertes sera fonction de la variation des niveaux 
de nappe selon les saisons et de la nature des sols 
constituants les parois du bassin. 

Les pertes maximales par écoulement souterrain auront 
lieu en condition de nappe basse. En effet, lorsque la 

-5- 
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nappe atteindra la cote 108,8 (en supposant qu'il 
s'agisse de la cote la plus basse), le Lac Marchessault 
se trouvera comme entièrement "perché" au-dessus de la 
nappe (voir figure 1). Si la nappe atteint une cote plus 
basse gue la cote 108,8, le gradient hydraulique sera 
accru et les pertes par écoulement souterrain augmentées. 

Soulignons gue ces pertes pourraient difficilement être 
compensées par un apport additionnel de débit provenant 
de la rivière Yamaska car généralement une période de 
nappe basse coincide avec une pédiode d'étiage (débit 
minimal dans la rivière). 

-6- 
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3.2 

La hauteur d'eau de 3 m dans le lac aura pour effet 
d'établir un gradient hydraulique maximal, du lac vers 
la nappe, et se traduira par des pertes par exfiltration. 

A titre d'exemple si les parois du bassin étaient 
essentiellement composé de matériaux granulaire 
(coefficient de perméabilité élevé) il ne serait pas 

possible d'accumuler de l'eau dans le lac. A l'inverse, 

si les parois étaient construites uniquement d'argile 
(coefficient de perméabilité très faible) les pertes par 
exfiltration pourraient être considérées comme 

négligeables. 

Concernant les digues , si elles ne,sont pas construites 
de façon à les rendre qVimperméables" il y aura 

nécessairement écoulement du lac vers la nappe et 

possiblement écoulement en surface et dégradation de 
l'intégrité structurale. Ce commentaire vaut aussi pour 

le canal de dérivation où l'eau acheminée pourrait 
s'infiltrer entièrement sous le lit du canal et rejoindre 
la nappe. 

Si aucune mesure n'est prise pour étanchéiser les parois 

des digues et du fond du lac (exemple: réutilisation des 
argiles pour constituer une paroi étanche et uniforme) 
nous croyons gue' les niveaux d'eaux du lac, tels gue 
préconises par le promoteur, ne pourront être maintenus 
et gue le niveau du lac fluctuera selon les variations 
saisonnières de niveaux de la nappe phréatigue. 

Gestion des eaux, suivi et surveillance 

La gestion du plan d'eau implique des contraintes sévères 
au niveau du débit maximal pouvant être soutiré à la 
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3.3 

rivière. Pour gue cette gestion respecte ces contraintes 
et gue le suivi soit efficace, des mesures de débits à 
l'entrée du lac (prise d'eau) et à la sortie (exutoire) 
devraient être effectuées. 

Les plans N" 16 et 17 concernant la prise d'eau et le 
système d'évacuation montrent qu'aucun système de mesure 
de débit n'a été prévu. 

Le réaménagement des regards d'entrée et de sortie en 
utilisant des vannes-déversoir (ou autres systèmes de 
mesure) permettraient de mesurer et ajuster le débit au 
moment voulu en plus d'accroître la flexibilité du 
contrôle sur le niveau du lac (voir figure 2). 

Lors de la réalisation des plans et devis, Le promoteur 
devra porter une attention particulière à la conception 
de la prise d'eau dans la rivière. En période de crue 
printanière et après des pluies, la structure telle gue 
présentée au plan no. 16 aura tendance à s'ensabler. 

Récoltes des plantes acuaticfues 

La récolte des plantes aquatiques sera nécessaire afin 
de diminuer la matière organique susceptible de 
participer au processus d'eutrophisation. Celle-ci 
pourrait aussi assurer une voie d'évacuation des 
nutriments. Pour cette raison, la récolte devrait être 
systématisée. Considérant l'étendue du lac nous croyons 
cependant gue Ilefficacité d'une telle méthode demeure 
discutable. 

-8- 
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3.4 Aération 

Aux pages 4-6, 4-11 et 4-12 de 1"étude d'impact, le 
promoteur décrit la problématique de l'oxygène dissous 
dans le lac et les mesures qu'il entend prendre pour 
assurer une concentration minimale d'oxygene dissous de 
5,6 mg/l. 

D'après le promoteur, les problèmes d'odeurs et d'anoxie 
ne seprésenterontgu'enpériode de sécheresse prolongée. 
Ces problèmes seraient ,attribués a une forte production 
primaire sous forme d'algues enracinées (macrophytes) et 
de phytoplancton gui consomment de l'oxygène (la nuit), 
une biodégradation aérobie de la matière organique 
accumulée dans le fond du lac et des températures élevées 
réduisant la concentration d'oxygène dissous. 

Pour contrer cette demande en oxygène le promoteur compte 
sur les facteurs suivants: 

l- 

2- 

3- 

4- 

5- 

Apport en oxygène par photosynthèse (jour) (4-11); 

Apport en oxygène par le brassage dû au vent et aux 
vagues (4-11);~ 

Taux de renouvellement élevé (4-6); 

Récolte des algues fixées (macrophytes); 

Le contrôle du plancton; Dans ce dernier cas le 
promoteur ne précise pas le mode de contrôle, mais 
indique gue pour les périodes où la concentration 
en oxygène dissous serait inférieure à la norme 
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pour Île plein usage (5,6 mg/l), une aération 
mécanique devrait être envisagée. De façon 
préliminaire, le promoteur estime que l'installation 
requise devrait pouvoir transférer 2000 kg/O,/d.~ Le 
coût de lPinstallation est estimé à 167 000$ et les 
coûts d'exploitation.à 21 OOO$/an. 

L'apport d'oxygène par photosynthèse est valable pour le 
jour seulement et est limitée par la température de l'eau 
et sa capacité à la sursaturation. 

L'apport dû au brassage est un facteur important (jour 
et nuit) mais demeure sujet aux conditions climatiques 
et topographiques. 

Le taux de renouvellement n'a à peu près aucun effet car 
la quantité d'oxygène dissous venant de la rivière 
demeure négligeable. Ainsi pour un débitd'étiage extrême 
de 0,55 m3/s (études d'impacts, pp. 5-14) à une 
concentration moyenne de 10 mg/1 en oxygène dissous (de 
8,0 à 13,0 mg/1 pp. 4-6 de l'étude d'impacts), l'apport 
total d'oxygene est de 475 kg/O,/d (0,55 m'/s x 1000 l/m" 
x 86 400 s x 10 ,mg/l x 10.' kg/mg). Ceci équivaut à 
fournir seulement 0,25 mg/1 0, par jour à chaque litre du 
lac (475 kg/d x 106 mg/kg/l 900 000 m3 x 1000 l/m"). 

La récolte d'algues (macrophytes) est une mesure 
essentielle. Il n'en demeure pas moins que la récolte 
d'algues sur la pleine superficie du lac est une 
opération fastidieuse et dont l'efficacité réelle 
pourrait s,'avérer discutable en pratique. 

Le contrôle de la croissance du phytoplancton demeure 
critique et pourrait être la principale cause de 
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conditions anoxigues dans le lac (la nuit) en combinaison 
avec la biodégradation aérobie de la matiére organique. 
De par la forme du lac et sa profondeur faible et 
uniforme, les situations de conditions anoxigues 
affecteront l'ensemble du volume du lac plutôt gue d'être 
localisées. .Les conditions anoxigues favorisent la 
solubilisation des phosphates, contenues dans les algues 
et les plantes aquatiques mortes et déposées dans les 
boues de fond du lac. Le phosphore dissous devient alors 
disponible pour la production de nouvelles algues. 

L'aération mécanique est utilisée comme méthode 
d'enlèvement des algues car elle favorise la distribution 
de l'oxygène dissous et uniformise la température en 
profondeur. "Jankovic (1977) souligne Cependant~ que 
l'aération peut, dans certains lacs, engendrer une. 
prolifération d'algues assez persistantes. De plus 
l'aération mécanique devient une solution coûteuse tant 
au niveau des coûts de construction et d'exploitation 
lorsque les dimensions du lac deviennnent importantes. 

L'estimation préliminaire du promoteur concernant une 
installation pouvant transférer 2000 kg/OJd devrait à 
notre avis être accrue. Cette quantité d'oxygène 
correspond à transférer seulement 1 mg/O/l/jour, ce gui 
est insuffisant pour maintenir des conditions aérobies. 
Le taux de tranfert requis pour maintenir une 
concentration d'oxygène dissous de 5,6 mg/1 entouttemps 
est difficile à évaluer. Nous pouvons cependant estimer 

un taux minimal en considérant que pour produire un état 
anaérobie les algues devront respirer tout l'oxygène 
dissous dans l'eau durant la nuit, soit environ 10,O mq/l 
sur une période de 12 heures. Une installation ayant un 
taux de transfert ,de 10 mg/OJl/jour serait donc le 
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minimum pour maintenir' une concentration d'oxygène 
dissous de 5,6 mg/l. 

Ainsi on peut supposer qu'à la fin du jour, la 
concentration en oxygène sera au niveau de saturation, 
soit environ 10,O mg/l. 

Pour une consommation de 10,O mg/1 d'oxygène en 12 
heures, le taux de respiration des algues serait alors 
de 20~ mg/l/d 0,. Si l'aération mécanique fournit 

10 mg/l/d Oar le différentiel d'oxygène dissous~ sera de 
-10 mg/l/d ou 5 mg/1 d'oxygène consommé durant la nuit. 
A la fin de la nuit la concentration d'oxygène dissous 
dans le lac sera de 5 mg/1 (10 mg/1 -5 mg/l) en autant 
que le taux de respiration des algues ne soit pas 
supérieur à 20 mg/l/d 0,. 

Le système d'aération mécanique devrait être submergé et 
comprendrait un ensemble de soufflantes dans un bâtiment 
de service et des diffuseurs répartis sur l'ensemble du 
fond du lac. Un tel système coûterait près de 3 millions 
de dollars avec des coûts d'exploitation d'environ 100 
OOO$/an. 

Le taux de transfert requis (fonction du taux de 
respiration des algues) devrait être évalué durant les 
cinq (5) années de suivi préconisées par le promoteur. 

Une solution visant à limiter la croissance du 
phytoplancton et des macrophytes par un contrôle des 
nutriments nous paraît beaucoup plus raisonnable et 
serait sûrement moins coûteuse (voir section 4.0 
concernant le mode de traitement proposé). 
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3.5 Bassins de sédimentation 

Le promoteur a prévu l'aménagement de deux (2) bassins 

de sédimentation à même le Lac. Ces deux (2) bassins sont 

situés respectivement à l'entrée du lac (prise d'eau) et 

à l'entrée du ruisseau Shefford. Leur implantation vise 

essentiellement à l'enlèvement des solides décantables. 

Ces bassins. de sédimentation associés a un mode de 

gestion des eaux qui excluraient le soutirage de débit 

de la rivière Yamaska et le détournement du ruisseau 

Shefford vers un fossé de drainage (page 3-30 de l'étude 

d'impact mais non montré aux plans) en période de crue 

printanière constituent des mesures d'insertion 

positives. Cependant les données de qualité de l'eau de 

la rivière Yamaska (BQMA 1990) montrent que les 

concentrations de matières en suspension sont très 

faibles (en période hors crue, concentrations de MES 

inférieure à 6 mg/l) et nous estimons à au moins sept (7) 

ans la période de vidange des bassins de sédimentation. 

L'implantation de ces bassins n'aura donc pas'beaucoup 

d'effets sur le contrôle des effets négatifs de l'état 

trophique du lac dus aux effets de sédiments. 

3.6 Utilisation de la chaux 

Cette mesure doit être considérée comme une mesure 

accessoire utilisée en dernier ~recours pour limiter 

l'impact des phases de croissance explosive des 

populations de phytoplancton sur la qualité de l'eau, 

surtout dans la zone de baignade. Néanmoins, étant donné 

l'utilisation très localisé à l'intérieur du lac, les 

concentrations proposées (étude d'impact), le facteur de 

dilution et la faible toxicité de la chaux humide, son 
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emploi comme mesure palliative peut être envisagé sans 
risque. Nous considérons toutefois qu'il est de beaucoup 
préférable de contrôler l'apport de phosphore à l'entrée 
même du bassin principal. 

3.7 Ajout d'alun ou d'un autre coaaulant 

L'utilisation d'un coagulant tel que l'alun (ou autre) 
pour réduire la concentration de phosphore à un taux de 
0,02 mg/1 est à notre avis irréalisable et ne peut être 
considérée comme une méthode de traitement adéquate pour 

contrôler les répercussions négatives de l'état 
trophique. 

L'expérience que nous avons de ce type de traitement 
montre que son utilisation est limitée à des enlèvements 
de phosphore dont le taux résiduel est supérieur à 
0,8 mg/l. Des traitements complexes et coûteux utilisant 
de la chaux et suivi d'une filtration permet d'espérer 
réduire les concentrations en phosphore~à un maximum de 
0,l mg/1 ce qui demeure cinq (5) fois plus élevé que le 

taux de 0,02 mg/1 (Tableau l),. 

L'utilisation d'alun à des dosages élevés constitue 
également un danger potentiel pour la faune aquatique. 
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4.0 TRAITEMENT PROPOSE 

4.1 Descrintion du traitement orovosé 

Les mesures proposées par le promoteur constituent donc surtout des 
interventions ponctuelles sur la végétation gui ne semblent pas 
assurer un contrôle adéquat du vieillissement du lac, et ne 
permettent pas 'de prévenir les blooms phytoplanctonigues. Par 
ailleurs, aucune mesure pour assurer une qualité bacteriologigue 
adéquate n'a été proposée. 

Les deux principaux paramètres gui peuvent potentiellement poser 
un problème sont: a) la charge en nutriment limitant (phosphore 
total) et b) le contenu en coliformes fécaux. 

Il s'agit donc d'assurer un approvisionnement en eau dont Iles 
qualités rencontrent les normes fixées pour une utilisation 
récréative et de minimiser l'eutrophisation du lac. Notons ici gue 
l'eutrophisation d'un lac et son état trophique peuvent être 
considérés comme étant deux concepts distincts. L'un référant à la 

richesse du lac, l'autre à son vieillissement. 

Le phosphore, qui est le nutriment limitant de la production 
primaire a une valeur moyenne de 27 ug/l au-dessus de la valeur 

maximum recommandée pour les systèmes lacustres (tableau 1). 

Les prévisions de l'état trophique du futur lac à partir du modèle 
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TABLEAU 1: VALEURS RENCONTREES, CRITERES DE QUALITE ET VALEURS ATTENDUES SUITE AU TRAITEMENT 
POUR LES PRINCIPAUX PARAMETRES DE LA QUALITE DE 1'EAlJ 

CRITERES 

VALEURS (a) EAU BRUTE EAU UTILISEE VIE AQUATIQUE VALEURS 
RENCONTREES DESTINEE A DES FINS ATTENDUES 

A L'APPRO- RECREATIVES SUITE~ AU 
VISIONNEMENT TRAITEMENT 
EN EAU POTA- 
BLE 

Turbidité 1.6 UNT 5 UNT (b,c) <50 UNT <50 UNT 

Solides en 
suspension 4.5 mg/1 ~25 (d) <<25 

Coliformes 
fécaux 204 0 (b) <ZOO/100 ml <<ZOO/100 ml 

(b,e) 

Phosphore 
total 

Oxygène 
dissous 

47 ug/l 20. ug/l Cerf) 20 ug/l (e,f) ~20 ugi 

10 mg/1 (9) 6 mg/1 (b,h) >6 mg/1 

Receuillies du 19-07-88 au 24-10-89 en amont de Bromont, 
exprimées sont des moyennes) 

BQMA 1990 (Les valeurs 

Recommandations pour la qualité des eaux au Canada. Conseil canadien des ministres des 
ressources et de l'environnement, 1987. 
UNT: Unité néphélémétrigue de turbidité 
EIFAC 1965; USEPA 1973 cités par (b) 
Gilles Brunet, transcription de l'audience publique relativement au projet du lac 
Marchessault 
Eaux lacustres 
Etude de faisabilité (Réf.) 
Biote d'eau chaude, stades initiaux 



de Dillon (étude du Groupe Dryade) laissent présager un lac 
eutrophe et ce même en soustrayant certaines sources de phosphores 
potentielles. Un modèle empirique etabli par Vollenweider à partir 
de quelques lacs d'Europe et d'Amérique du Nord corrobore cette 
prédiction. 

Dans le document A-3 adressé à Mme Claude Leblanc par la Ville de 
Bromont, on énonce la possibilité d'utiliser des "Etangs de 
polissage". 

Selon ce document, cette technique vise à purifier les eaux 
d'alimentation d'un bassin de baignade en leur faisant traverser 
un réservoir de végétaux aquatiques qui agit comme filtre naturel. 

Néanmoins, il est mentionnée que la Ville ne souhaite pas recourir 
a cette technique. 

Dans le compte-rendu de l'audience publique, une nouvelle 
technologie assez complexe de lac filtre est mentionné par M. 
Pierre Morin (1, 10). Celui-ci réfère à 1'Ile Notre-Dame et semble 
considérer que cette technologie est difficilement applicable dans 
le cas du lac Marchessault puisque celui-ci est 15 à 16 fois plus 
gros que le parc-plage de 1'Ile Notre-Dame. 

Le concept de "lac filtre" tel qu'appliqué à 1'Ile Notre-Dame 
permet une épuration des eaux en circuit fermé et ne peut être 
envisagé dans le cas qui, nous intéresse. Par contre, nous 
considérons que le principe de filtration végétale demeure 
applicable au Lac Marchessault. 

Nous avons à ce sujet contacté le responsable de la 
conceptualisation du parc-plage et des lacs filtres de 1'Ile Notre- 
Dame et celui-ci, compte tenu des renseignements que nous lui avons 
fourni, corrobore notre perception des solutions à apporter. 

- 18 - 

112 



Nous proposons l'aménagement, en aval.des entrées d'eau, de marais 
d'eau douce. Celui-ci devrait avoir une profondeur de 0,5 a 1 m et 
une surface totale d'environ 93 000 m' (figure 3 ). La surface a été 
calculée de façon à pouvoir ramener les concentrations de 100 ug/l 
à l'entrée du marais à 20 ug/l à la sortie du marais, et ce, en 
considérant une vitesse d'incorporation du phosphore de 100 mg/m2/d 
(Prentki, Gustafson & Adams, 1978). 

La valeur moyenne du phosphore total, observée en amont de Bromont 

(BQMA, 1990), était de 47 ug/l:Enchoisissant une valeur seuil de 
100 ug/l pour calculer la surface requise à la filtration, on 
s'assure que plus de 75 % des échantillons recueillis entre juillet 
et octobre auront une concentration de phosphore total inférieure 
à 20 ug/l. 

Cette mesure assurerait une forte localisation de la production 
primaire à l'intérieur du lac, ce gui faciliterait la récolte des 
plantes aquatiques et limiterait la sédimentation de matière 
organique au fond du lac. Elle permettrait aussi de limiter le 
phosphore disponible pour la croissance de microalgues et 
assurerait une diminution significative des coliformes fécaux suite 
au broutage par les invertébrés et les vertébrés et suite à 
l'exposition aux radiations solaires. 

Certains auteurs ont,noté une diminution très significative de la 
concentration des coliformes suite au passage de l'eau dans un 
marais artificiel (Sloey et al. 1976). Le temps de rétention du lac 

représente un facteur d'enlèvement additionnel. Le temps de 
rétention étant supérieur à 15 jours, l'enlèvement des coliformes 
sera important et la concentration de coliformes résiduelle dans 
la zone de baignade respectera la norme de 200 colis/lOOml. 
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Monsieur Gilles Brunet a mentionné aux audiences publiques que "la 
récolte des plantes aquatiques est peu efficaces puisque les 
plantes relachent le phosphore en se décomposant". C'est justement 
pour éviter le relargage que les macrophytes sont récoltés. Afin 
de maximiser le rendement de cette méthode, nous suggérons 
d'utiliser la V8dredge1' élaboré spécifiquement a cette fin par 
Satake (1987) et nous recommandons de procéder ?I une récolte par 
mois durant la saison de croissance. 

Notons que la récolte de végétation n'est pas la seule approche 
envisageable pour évacuer de la biomasse. 

La récolte de la production secondaire peut constituer une avenue 
prometteuse. Nous encourageons donc la promotion de pêche sportive 
comme outils de gestion du.lac Marchessault. 

L'effort de pêche devra être réglementé en fonction de la structure 
des populations de poisson, de façon à assurer le renouvellement 
des populations et une forte croissance des individus. 

Ainsi, un aménagement faunique et floristique adéquat du lac pourra 
assure.r une bonne "captation" localisée des nutriments, un bon 
rendement en production secondaire, la production ~d'espèces de 
poissons qui sont appréciés par les pêcheurs sportifs (doré jaune, 
brochet maillé, malachigan) et l'établissement d'un habitat propice 
à la colonisation par une espèce rare au Québec (brochet maillé). 

Nous proposons que soit aménagée lors des travaux de construction, 
au tout début de la zone de marais, une bande de végétation 
d'environ 5 m de largeur, ce qui accélérera la colonisation du 
marais et permettra de sélectionner les espèces appropriées, soit: 

Phraomites (nhracnnites communis) (si présente) et quenouilles 
(thvpha SP). La présence d'écrevisse (orconectes limosus de 
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préférence) serait souhaitable dans le système. Ceux-ci sont 

d'excellents convertisseurs de biomasse végétale et des proies 

appréciées pour plusieurs espèces de poissons. Cette espèce est 

très abondante au niveau du lac St-Pierre, on devrait donc la 

retrouver dans la zone concernée de la rivière Yamaska. 

Une digue basse (= 30 cm) de roches grossières en bordure de 

l'exutoire des marais (figure 3) devrait être prévue comme 

mécanisme de rétention des débris organiques. 

Des dépôts de roches grossières devraient être aménagés à certains 

endroits, en bordure et au centre du lac afin de fournir des abris 

aux organismes présents. 

Il serait souhaitable de prévoir l'établissement d'une zone plus 

profonde à l'intérieur du lac (figure 3). L'établissement d'une 

zone ombragée au-dessus de la fosse contribuerait à 'la 

consolidation d'un microhabitat plus frais. La sélection d'arbres 

à potentiel de transpiration élevé assurerait une évacuation 

thermique maximum (saule). 

4.2 Coûts du traitement nronosé 

Les modifications proposées ont pour effet de réduire 

d'environ 250 000 m3 le volume de déblais. Dans le cas où 

ces déblais ne sont pas essentiels à la construction de 

digues hors terre une économie d'environ 1 000 000$ est 

envisageable à cet item. 

L'aménagement du marais (plantation, roches), la création 

d'une fosse' et d'habitats, la plantation d'un couvert 

forestier, l'ensemencement de poissons et autres 

organismes devraient coûter environ 150 OOO$. 

116 
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Le suivi des populations de poissons et de crustacés 

nécessite la mesure des paramètres suivants: densité 

des populations et structures d'âge des populations. La 

récolte de ces données ainsi gue leurs analyses 

entraîneront des coûts annuels de l'ordre de 3 OOO,OO$. 

Les autres coûts d'entretien annuels sont: 

Collecte de boues (provision): 5 000,00$ 

Récolte des macrophytes 20 000,00$ 

Le coût total annuel d'entretien serait d'environ 

28 000,00$. 

Si le promoteur désire conserver le volume initial du 

lac, soit1890 000 m', une surexcavation d'environ 0,5 m 

de la superficie restante du plan d'eau serait requise. 

Cette surexcavation constituerait un point positif sur 

le projet mais annulerait l'économie réalisée sur les 

déblais. 

4.3 Impacts du traitement nronosé 

Le bilan global de l'établissement d'un marais de 

filtration serait: 

Assurer le plein usage du lac selon les critéres du 

tableau 1; 

Réduire de façon importante le risque de conditions 

anoxigues dans le lac; 

Réduction de l'indicateur coliformes fécaux grâce 

aux éléments suivant: sédimentation, filtration, 

temps de rétention (la position de la plage telle 

gue prévue par le promoteur constitue un avantage 

certain): 
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Création d'une zone d'eutrophisation localisée et 
non répartie sur l'ensemble du lac. Ceci facilitera 
grandement les opérations de faucardage (réduction 
de coûts d'exploitation); 

Possibilité de retourner à ,la rivière une eau moins 

chargée en éléments nutritifs et en coliformes 
fécaux: 

Création d'un habitat humide riche en faune avière 
et ichthyologique; 

Création d'une activité récréative (pêche) utile et 
essentielle à la bonne gestion du lac; 

Création d'un habitat propice à la colonisation par 
des espèces rares (brochets maillés). 
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5.0 CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

Les méthodes de traitement telles gue proposées par le promoteur 
seraient à notre avis peu ou pas efficace pour contraler les 
répercussions négatives de l'état trophique du lac Marchessault. 

La forte production anticipée de biomasse primaire (phytoplancton 
et macrophytes) serait la cause principale d'éventuels problèmes 
d'anoxie dans le lac. La seule méthode de traitement proposée par 
le promoteur pouvant avoir un effet positif pour prévenir l'anoxie 
est l'aération mécanique. Nous croyons cependant que la réalisation 
d'une installation d'aération mécanique efficace pour un lac de 
l'étendue et de la configuration du lac Marchessault est peu 
réaliste et son coût serait prohibitif. 

Pour répondre aux objectifs de, plein usage du plan d'eau nous 
proposons d'inclure à l'intérieur du projet la création d'une zone 
de marais aux entrées du lac. Cette zone aura pour effet de réduire 
les concentrations en phosphore dans le plan d'eau principal à un 
niveau inférieur à ceux observés pour le Lac Brome., La production 
de biomasse primaire dans le plan d'eau principal sera ainsi 
grandement diminuée et la respiration nocturne de même gue la 
biodégradation aérobie ne devraient plus affecter la concentration 
en oxygène dissous dans le lac. Les données d'oxygène dissous à 
l'exutoire du Lac brome (Jacques Lebeau, MENVIQ, DQCE, 1989) 
appuient les effets anticipés par la création d'une zone de marais. 
Au cours de l'année 1989, la valeur minimale d'oxygène dissous 
enregistrée à l'exutoire du lac Brome a été de 8,0 mg/1 (août). 

La création de cette zone aura des effets positifs sur la gestion 
du lac et son état trophique. Les besoins d'avoir recours dans le 
futur à une aération mécanique est grandement diminuée et la 
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qualité des eaux du lac à l'exutoire devraient être supérieure à 
celles observée en amont du plan d'eau. 

La concentration de phosphore sera généralement ramenée à une 
valeur inférieure à 20 ug/,l (la valeur critére proposée pour les 
eaux riveraines est de 33 ug/l (transcription des audiences 
publiques). 

Sur la base des données fournies pour la qualité de l'eau (BQMA 
1990), les colifonnes fécaux provenant de la rivière Yamaska 
devraient être réduits à un niveau qui n'affectera pas les 
activités de baignade. A noter cependant qu'il est impératif de 
minimiser la possibilité de présence des goélands dans la région 
du lac. Les concentrations de colifonnes fécaux dans les féces de 
goéland sont parmi les plus élevées observées: de plus celui-ci est 
un vecteur de microorganisme responsable de la dermatite du 
baigneur, infection bénigne mais très désagréable. 

Soulignons que le traitement proposé, pour être efficace, nécessite 
le maintien des niveaux d'eaux prévus dans le lac. Le promoteur 
devra donc porter une attention particuliére au bilan hydrique du 
lac en période de nappe basse et aux méthodes qu'il entend prendre 
pour assurer l'étanchéité des parois des digues et du fond du lac. 

Pour assurer une gestion efficace du plan d'eau l'entrée du lac à 
la prise d'eau et la sortie du lac devraient être conçues pour 
permettre une mesure des débits :en tout temps. 
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Convention entre la 
Corporation municipale de Bromont 

et 

la Corporation municipale de la ville de 
Lac-Brome 

sur les 

modalités d’exploitation du barrage 
à la sortie du lac Brome 
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Copie de Résolution 

D'accepter la convention à intervenir entre la corporation 
municipale de Bromont et la corporation municipale de 
Lac Brome cconcernant les modalités d'exploitation du 
barrage à la Sortie du lac Brome et autoriser M. le Maire 
Pierre Bellefleur et M. Paul Montagne, gérant à signer 
ladite convention. 
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À : Madame Claude Leblanc, BAPE Date: 22 juin, 1990 

De : Claude E. Delisle, Ph.D. Civil - Environnement, École Polytechnique 

sujet: 
Projet du Lac Marchessault à Bromont: 

Opinion sur la méthode de prévision 

de l’état trophique. 

Généralités a savoir sur la variante 2 

retenue dans l’étude d’impact de Réa1 

d’Anjou & Ass. (1987). 

Lac artificiel de 0.63 km’ (630,000 mZ) en derivation de la rivière Yamaska Centre. 

Profondeur de 3 m. 

Volume d’eau à 111.6 m. de 1,890,OOO m3. 

Plage sèche de 30,000 mz. 

Plage submergée de 15,000 m’. 

Sentier de promenade de 3 km autour du lac. 

Canal de dérivation de la rivière Yamaska Centre de 2 km. 

Usage du lac: Baignade, nautisme. 

Problèmes anticipés: Phosphore, coliformes fécaux et j’ajouterais M.E.S. 

Prise d’eau potable de Bromont à 4 km en aval du futur lac. 

coût: FI: $ 9 x 106 à la charge de la municipalité. 

1.0 Introduction 

Le modèle de Dillon (1974) qui associe le niveau trophique prévisible à la charge de 

phosphore disponible dans l’eau du lac, lors du brassage printanier, a été inspiré par 

Vollenweider (1968) et Vallentyne (1967, 1974) qui l’appliquèrent à grande échelle pour plusieurs 

grands lacs Européens et Nord Américains. Ainsi, les lacs Érié, Washington etc... se classèrent 

parmi les lacs étudiés les plus eutrophes. 
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Par la suite vint le modèle de Dillon (1974) que Alain et Lerouzes (1979) du Québec 

décrivèrent pour quatre types de lacs soient des lacs inexploités, exploités de premier et de 

second niveau et enfin pour des lacs sur exploités. 

À 
chacun de ces types de lacs correspond un modèle particulier mais on voit qu’il ne 

s’agit, en aucun cas, de lacs artificiels (étangs, réservoirs...) situes, ‘en surplus, en région 

forestière et agricole. En effet, les zones agricoles en amont du lac projeté relâchent beaucoup 

plus d’éléments nutritifs (nitrates, phosphates...) que les zones forestières. De plus, dans ce 

cas précis où il y aura décapage et creusage du terrain sur une superficie de 0,63 km’, les 

apports en phosphores et autres éléments des sols inondés peuvent s’avérer de grande 

importance. Pour minimiser ces apports il faudrait enlever tous les sols d’origine organique 

et recouvrir le fond d’argile. 

Également, une dérivation de la rivière sur 2 km est prévue à partir d’une eau de 

qualité douteuse. Le modèle de Dillon ne réfère en rien aux coliformes fécaux et totaux et 

aux M.E.S. (matières en suspension) mais la question est la. La baignade sera-t-elle toujours 

possible en été? 
À 

quel rythme le lac se comblera-t-il avec le dépot des M.E.S.? 

2.0 Modèle de Dillon 

Le modèle de Dillon (1974) présentée par la firme Réal d’Anjou et ass. (1987) et basé 

sur Alain et Lerouzes (1979) est approprié au cas du lac Marchessault et les calculs menant 

aux charges en phosphore (Lt’ en g Pt/m’/an) sont justes. En effet, les valeurs de 6.4 pour la 

variante I et 4.37 pour la variante II remplacent les valeurs respectives de 7.54 et de 5,Oi du 

rapport Dryade (1986) qui s’avèrent erronees. II n’est donc pas question que le rapport final 

de d’Anjou ait utilisé des données à la baisse dans le modèle. 

II faut cependant réaliser qu’aucun des modèles d’apports en phosphate ne s’applique 

à un type de lac artifiellement créé par l’homme tel que celui projeté par la Ville de Bromont. 

Tel que mentionné précédemment ces modeles d’apports s’appliquent à quatre (4) types de 

lacs et à ces types correspondent à un modéle particulier. Par exemple, un lac inexoloité est 

un lac où l’activité de l’homme dans le bassin versant est inexistante ou, à tout le moins, très 

restreinte. De plus, ce bassin doit être boisé à au moins 95% et la villégiature ainsi que 

l’agriculture sur les rives peu importante. Les bassins versants des lacs exoloités de premier 

niveau sont quant a eux boisés à plus de 80% et la villégiature sur les rives est dominante. 

De plus, les lacs en amont présentent les caractéristiques des lacs inexploités, ce qui n’est 

certainement pas le cas du lac Bromont. Quant aux lacs exploités de second niveau les 

zones boisees du bassin versant occupent 40 à 80% de la superficie du bassin et les rives 

sont fortement colonisées par la villégiature. De même, l’agriculture couvre une part importante 

du bassin. Des activités découlant de la présence industrielle et de centres urbains existent. 

Bien qu’il s’agisse d’un futur lac artificiel, cette description correspond bien au tronçon de la 

rivière que l’on projète d’harnacher. L’unité de base pour le calcul du modèle demeure le 

sous-bassin et la zone d’écoulement diffus. Quant aux lacs surexploités, ces derniers voient 

leur bassin fortement occupé par diverses utilisations et le pourcentage du territoire encore 

boisé est souvent à moins de 40%. Ces lacs ont déja atteint des taux très élevés 

d’enrichissement en phosphates. 

2 
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Bien que non précisé par les consultants il semble que l’on ait choisi avec raison et 
faute de mieux, le modèle s’appliquant aux lacs exploités de second niveau et que les 
adaptations nécessaires, pour le cas présent, ont été effectuées. 

3.0 Lacunes du mod8le dûes aux imperfections des données de base 

La modélisation des écosystèmes naturels et artificiels, comme celui que l’on veut créer 
à Broniont, a toujours été difficile à réaliser étant donné les nombreuses variantes en cause. 
Même dans le cas de modèle plus simple visant comme c’est ici le cas “l’input” de 
phosphores, ces modèles supposent l’établissement d’un régime stable (à l’abri des crues et 
des étiages); (‘absence de charge interne (ce qui n’est certainement pas le cas ici avec des 
sols inondés de différentes natures sédimentologiques); l’absence de différences de 
concentrations dans la colonne d’eau (l’on sait que les composés phosphorés sont fortement 
adsorbés et stockés par la couche superficielle colloidale des sédiments de fond) etc... De 
plus, les charges nutritives et hydrauliques varient sensiblement dans le temps (saisons) et 
dans l’espace et on ne pourrait qualifier de stable l’état futur du lac en question. Egalement, 
il est fort probable qu’aucun gradient thermique et .brassage ne s’établisse dans ce lac au 
printemps et à l’automne étant donné la faible profondeur du plan d’eau (3 m) ainsi que 
l’action accrue des vents. Le modèle prévoit la prise des concentrations de phosphores au 
brassage printanier ce qui peut difficilement être le cas s’il s’avère que le lac ne soit pas 
stratifié. De même il ne faut pas confondre brassage et crues ces dernières se manifestant 
généralement au printemps lors de la débacle. II faut également s’inquieter du taux de 
remplissage du lac. Cette cuvette ralentira les courants et favorisera la déposition des matières 
en suspension dans l’eau, une autre des caractéristiques des milieux eutrophes. 

Pour ces raisons et plusieurs autres dont la détermination précise et représentative des 
concentrations moyennes de phosphore total (ce qui diffère d’ailleurs de la notion de 
phosphore biologiquement disponible qui nous intéresse en regard de la réponse trophique) 
(OCDE, 1982), on réalise la difficulté de prédire l’état trophique de ce nouveau plan d’eau. 

De l’opinion même du consultant “certains apports agricoles et industriels ont dû être 
négligés étant donné la difficulté de bien les estimer”. Le modèle sous-estime probablement 
l’état trophique de ce futur lac artificiel et deja on le situe a la limite dangereuse de 
I’eutrophisation. 

4.0 Conclusions et recommandations 

Bien que le modèle de Dillon appliqué et adapté a cette étude Semble~ approprié et 
crédible il demeure, qu’avec la qualité de l’eau réceptrice, l’on creera un lac déjà vieux et sujet 
a des problèmes d’eutrophisation et de coliformes. 

II y aurait lieu de connaître les apports réels en phosphore dans la rivière. Sur ce point 
le rapport d’Anjou (1987) est déficient car le modele repose sur ces concentrations en 
phosphore total, données malheureusement pas actualisées et peu représentatives. Aucun 
autre modèle, a notre connaissance, semble plus approprié pour ce type de lac projeté mais 



il y aurait avantage de consulter l’immense littérature américaine récente sur les lacs de 
barrages. 

En somme, uoe,campagne intensive sur le terrain devrait étre entreprise en périodes 
d’étiages ët de Eru%%fin de baser le modèle sur des apports réels. Les conclusions et 
recomma@ations du rapport Dryade (1986) sont à prendre en sérieuse considération. 
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Le 28 juin 1990 

BUREAU DES AUDIENCES 
PUBLIQUES EN ENVIRONNEMENT 
Mme Claude Leblanc, analyste 
12, rue Ste-Anne 
Québec (Québec) 
GlR 3X2 

OBJET: Validation des coûts 
Proiet du Lac Marchessault 
Bromont 
ND O-71 19-000 

Madame, 

Faisant suite au mandat que vous nous avez confié concernant l’évaluation des coüts 
de realisation du projet du Lac Marchessault, veuillez trouver ci-joint notre estimation 
budgétaire completée. 

Nous joignons également a notre envoi un bref rapport faisant état des hypothèses 
retenues pour la preparation de notre estimation budgétaire. Ces informations vous 
sont fournies afin de permettre une meilleure compréhension. 

Nous souhaitons que le travail que nous avons exécuté saura répondre a vos 
exigences. 

Sachez que nous demeurons disponibles pour répondre a toutes vos questions 
concernant ce travail, et que nous serons heureux dans le futur, de repondre a tout 
autre demande de même nature. 

Dans l’attente, recevez, Madame Leblanc, nos salutations distinguées, 

p.j. Estimation budgétaire 

I Noire genie pour une meilleure qualité de vie 

Jean Lussier, ing. 
Chef de service -génie municipal 

141 



LAC MARCHESSAULT 

ESTIMATION BUDGtTAIRE 

HYPOMÈSES DES TRAVAUX A EXÉCUTER 

Article 1.0 - Voie d’accès 

Ces travaux incluent la réfection de la voie d’actes existante qui donne sur la rue 

Compton, en particulier le nivelage, l’élargissement et le gravelage de celle-ci sur une 

distance de 300 metres et une largeur de 7 metres. 

Article 2.0 - Déboisement 

Ces travaux incluent la coupe a ras, l’essouchage, le chargement, le transport (300 

voyages) et l’enfouissement des débris sur le site de la sabliére Shefford localisée a 

3 km du site des travaux tel qu’indiqué dans t’étude d’impact. 

Le prix indique prend en consideration le fait que les débris de déboisement n’ont pas 

de valeur commerciale pour t’exécutant, et qu’il doit en disposer hors du site. 

Article 3.0 - Décapage de terre végétale 

Ces travaux regroupent I’excavation, le déchargement, le transport sur le site, la mise 

en pile aux endroits appropries et finalement la mise en place a la fin des travaux aux 

endroits requis. 

Les volumes estimes sont bases sur une épaisseur moyenne du tapis vegetal de 

300 mm, et représentent environ 190 000 m3. 
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Article 4.0 - Installations de chantier 

Sont inclus dans ces travaux, f’aménagement d’une aire d’entreposage et de services 

de 2 000 m2 (en particulier le nivelage et le remblai avec des materiaux granulaires), la 

mise en place d’un bloc sanitaire permanent et la location des roulottes de chantier pour 

la durée des travaux, tel qu’indique dans I’etude d’impact. 

Article 5.0 - Travaux de terrassement 

Ces travaux incluent l’excavation, le chargement, le transport sur le site, la mise en 

place, la compaction et la mise en forme de tous les matériaux faisant I’objet de 

déblailremblai sur le site. 

Les volumes estimes sont de l’ordre. de 1 400 000 m3, et le chiffre avancé dans 

l’étude d’impact a éte maintenu, soit 1 470 000 m3. 

Article 6.0 - Aménagement du chenal 

Cet article comprend la fourniture et la mise en place de perré de 300 mm e place a la 

pelle mécanique sur les berges et le lit de la riviere tek qu’illustre a la figure 3.4 de 

I’étude d’impact. 

Le volume estime de 10 000 m3 s’explique par une surface à couvrir d’environ 40 m 

de large, par 1 600 m de longueur, considérant qu’une épaisseur de 300 mm sera 

requise et que le perré sera combine a un gravier grossier. Cette quantite est 

approximative puisque I’information fournie dans le texte de I’etude d’impact est vague 

et ne nous permet d’établir les quantites exactes. Aucune membrane geotextile est 

prevue sous le perre. 

Article 7.0 - Aménagement et reboisement 

Ces travaux incluent tous les travaux de stabilisation des berges du lac et du chenal de 

dérivation, de même que le reconstitution du couvert herbacé et forestier sur 

l’ensemble du site. 

143 



3 

Les qu~antités énonc6es dans Mude d’impact sont correctes et Ont 616 retenues pour 

l’estimation. 

Article 8.0 - Mise en eau du réservoir 

Cet article comprend tous les travaux et la main d’oeuvre requis pour la mise en eau du 

réservoir qui doit s’6chelonner sur une p6riode de un (1) mois tel que pr6vu dans 

l’étude d’impact. 

II inclut également tous les contr0les des paramètres d6crits dans l’étude; tels la stabilii6 

des structures, le niveau de la nappe d’eau souterraine, le débit et la qualit de l’eau 

que l’exbcutant devra effectuer. 

Article 9.0 - Travaux connexes 

Cet article regroupe tous les travaux connexes n&essaires A la mise en service et a 

I’op&ation du site. En particulier, ces travaux sont: 

a) la construction de la prise d’eau dans la riviére Yamaska incluant toute la tuyauterie, 

les regards, les vannes de Contr&e et les fosses des prises d’eau: 

b) les travaux de contrôle du ruisseau Shefford, tels barrage, deversoir, vannes de 

contrble et condutte de d&ournement tel que décrit dans Mtude d’impact. Le prix 

indiqu8 est subjectif puisqu’aucun d&ail de ces travaux apparaît aux plans; 

c) la construction de I’exutoire incluant toute la tuyauterie, les accessoires, les bases 

d’ancrage pour les émissaires, les regards et les vannes de contrBle; 

d) tous les travaux de drainage de construction requis pour la rbalisation du projet, 

incluant en particulier le creusage et l’amenagement des foss& temporaires, et 

l’assèchement des zones d’excavation. ~Le prix indiqu6 est approximatif et est bas6 

sur notre exp&ience dans des travaux similaires. 
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e) la construction et I’amenagement de deux (2) ponts en bois traite prévus pour la 

circulation des véhicules de plaisance et de services sur le site, surplombant le 

chenal de dérivation projeté; 

f) la construction et l’aménagement de deux~(2) passerelles en bois traité prévus sur 

le sentier piétonnier au dessus du ruisseau Shefford et de l’exutoire du lac projeté; 

g) la construction et l’aménagement des trois (3) batiments de services prévus sur le 

site, soit le poste d’accueil (25 m2), le bloc sanitaire et la cantine (900 m2) et le 

centre de location (300 m2): 

h) la construction et l’aménagement d’un stationnement en gravier pouvant accueillir 

1 000 voitures, soit 20 000 m2; 

i) la construction et I’amenagement dune plate-forme d’observation de 100 m2 sur 

le monticule projeté du coté ouest du lac; 

j) la construction et f’aménagement d’un sentier pédestre en gravier d’une largeur de 

2,5 m et d’une longueur totale de 4 050 m, incluant les actes a I’observatoire; 

k) la construction et l’aménagement d’un débarcadère et de sa voie d’accés d’une 

largeur de 4 m sur une distance de 100 m; 

f) l’aménagement d’une plage submergée et d’une plage seche d’une superficie 

totale de 45 000 m2, realise par la mise en place d’un sable d’emprunt lavé et 

tamisé d’une épaisseur de 300 mm, soit 15 000 m3 (1 500 voyages de camion); 

m) les travaux de raccordement de l’aqueduc et de I’egout domestique aux services 

municipaux existants sur la rue Compton. Ces travaux sont prévus sur une distance 

de 100 m, soit depuis la rue Compton jusqu’au bloc sanitaire projeté; 

n) l’implantation des services sanitaires sur le site incluant une conduite d’aqueduc de 

20 mm $I depuis le bloc sanitaire jusqu’au centre de location, et la construction 

d’une installation septique de type champ d’epuration pour desservir ce dernier. 
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1.0 

2.0 

3.0 

4.0 

5.0 

6.0 

7.0 

7.1 

7.1.1 

7.1.2 

7.2 

7.2.1 

7.2.2 

7.3 

7.3.1 

LAC MARCHESSAULT - ESTIMATION BUDGÉTAIRE 

unité prix unitaire quantité montant total 
calculé 

AMÉNAGEMENT DES VOIES 
D’ACCES m.car. 

DÉBOISEMENT ha 

DCCAPAGEDETERRE 
VÉGÉTALE m.cu. 

INSTALLATIONS DE 
CHANTIER forfait 

TRAVAUX DE 
TERRASSEMENT m.cu. 

AMtNAGEMENT DU CHENAL m.cu. 

AMÉNAGEMENT ET 
REBOISEMENT DU SITE 

Stabilisation des berges 
du lac 

Regénération herbacée et 
arbustive~~ 
RegBnération arbustive et 
arborescente 

m.car. 6.00 $ 28 125 

m.car. 15.00 $ 20 125 

168 750.00 $ 

421 875.00 $ 

Stabilisalion des berges du 
chenal 

Reghnération semi- 
hetiac6e et arbustive 
Reg&Wation arbustive et 
arborescente 

m.car. 

m.car. 

3.00 $ 

15.00 $ 

30 000 

30 000 

90 000.00 $ 

450 000.00 5 

Reconstitution du couvert 
herbacé et forestier 

Semence kg 6.50 $ 7 360 47 840.00 5 

5.00 $ 

3 000.00 $ 

3.25 $ 

2100 

32 

190 000 

3.25 $ 1 470 000 

35.00 $ 10 000 

10 500.00 $ 

96 000.00 $ 

617 500.00 $ 

63 000.00 $ 

4 777 500.00 5 

350 000.00 $ 
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LAC MARCHESSAULT- ESTIMATION BUDGÉTAIRE 

unité prix unitaire quantit8 montant total 

7.3.2 

8.0 

9.0 

9.1 

9.2 

9.3 

9.4 

9.5 

9.6 

9.7 

9.7.1 
9.7.2 

9.7.3 

9.8 

9.9 

9.10 

9.11 

9.12 

Plantation d’arbres 
matures (100 mm 0) 

MISE EN EAU DU 
RÉSERVOIR 

TRAVAUX CONNEXES 

Prise d’eau rivière 
Yamaska 

Contr&e du ruisseau 
Shefford 

Exutoire 

Drainage de construction 

Ponts en bois traire 

Passerelles pourpi&ons 

Batiments de service 

Poste d’accueil 
Bloc sanitaire, cantine, 
etc. 
Centre de location 

Stationnement 

Plate-forme d’obser- 
vation 

Sentier.pédestre 

DBbarcadaire 

Plage 

unit8 

forfait 

225.00 $ 1 600 360 000.00 $ 

25 000.00 $ 

forfait 225 000.00 $ 

forfait 

forfait 

forfait 

unit6 

unit6 

125 000.00 $ 2 

50 000.00 $ 2 

200 000.00 $ 

66 25O:OO $ 

.50 000.00 $ 

250 000.00 $ 

100 000.00 $ 

m.car. 325.00 $ 25 8 125.00 $ 

m.car. 700.00 $ 900 630 000.00 $ 
m.car. 400.00 $ 300 120 000.00 $ 

m.car. 8.50 $ 20 000 170 000.00 $ 

m.car. 100.00 $ 100 10 000.00 $ 

m.lin. 6.50 $ 4 050 26 325.00 $ 

m.car. 8.50 8 500 4 250.00 $ 

m.cu. 12.00 $ 15000 180 000.00 $ 

N/D: O-71 19-000 6128190 

1. 4 7 



LAC MARCHESSAULT - ESTIMATION BUDGhAIRE 

9.13 Raccordement 

aqueduc-égout 

9.14 Services sanitaires sur le 

Ste 

Bût total des travaux 

Divers et~imprbus (10%) 

Frais contingents (20%) 

CoOt total du projet 

unité prix unitaire quantité montant total 

calcul4 

m.lin. 150.00 $ 300 45 000.00 $ 

forfait 15 000.00 $ 

NID: O-71 19-000 6/26/90 



LAC MARCHESSAULT 

RÉSUMÉ DE L’ESTIMATION BUDGÉTAIRE 

-1.0 Ambnagement des voies daccbs 

-2.0 Déboisement 

3.0 Décapage de terre vég6tale 

4.0 Installations de chantier 

5.0 Travaux de terrassement 

6.0 Aménagement du chenal 

7.0 Aménagement et reboisement du site 

8.0 Mise en eau du réservoir 

9.0 Travaux connexes 

Coût total des travaux 

Divers et imptivus (10%) 

Frais contingents (20%) 

CoOt total du projet 

N/D: O-71 19-000 

10 500.00 $ 

96 000.00 $ 

617 500.00 $ 

63 000.00 $ 

4 777 500.00 $ 

350 000.00 $ 

1 538 465.00 $ 

25 000.00 $ 

2 099 950.00 $ 

9 577 915.00 $ 

10 535 715.00 $ 

2 107 7&UQS 

12 643 000.00 $ 





Cr&i~n du lac Marchessault a Bromont 
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